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Les exigences de la compétition portuaire mondiale imposent d'améliorer sans cesse la qualité 
des prestations fournies par le premier port de France, d'accélérer sa modernisation, de 
favoriser l'écoute de la clientèle, de mobiliser l'ensemble des partenaires pour le 
développement des activités et des emplois. 

Au-prix d'efforts redoublés, le PAM a réussi à réaliser dans des délais plus courts que prévus les 
objectifs définis dans son plan stratégique et a franchi dés à présent l'étape de remise à niveau 
opérationnelle de l'entreprise . 

En 2001, des avancées significatives ont vu le jour dans de nombreux secteurs. Le record des 
marchandises diverses et des conteneurs, le développement des pré et post acheminements 
par voie routière, ferrée et fluviale, la vente de 40 hectares sur la plate-forme multimodale de 
Fos Distriport à des logisticiens d'envergure mondiale ou à des promoteurs d'immobiliers 
industriels de stature internationale, le boum des croisières (+45 % de passagers) et la 
signature d'un plan de performance de la manutention, en sont les témoignages les plus 
marquants. 

Malgré une conjoncture économique peu favorable aggravée par les événements du 11 septembre, 
le PAM a affirmé sa volonté de maîtriser ses équilibres financiers et de poursuivre la rénovation de 
ses installations par une politique ambitieuse d'investissements (52,9 M€) soutenue par ses 
partenaires locaux, nationaux et européens. 

L'équipe de direction du PAM. porteuse d'un véritable esprit collectif, a pu concrétiser une 
démarche sociale dynamique en faisant aboutir la réduction du temps de travail pour 
l'ensemble des personnels, en assurant le rajeunissement de prés de 15 % de l'effectif, en 
développant la féminisation des postes de travail, en mettant en place un comité d'hygiène, 
sécurité et conditions de travail... 

Avec la volonté réaffirmée du respect de l'environnement, 2002 verra la matérialisation de 
projets, initiés dans te cadre d'une démarche commerciale offensive, essentiels au 
positionnement de Marseille parmi les grands ports mondiaux ; 

Construction de la gare maritime internationale 
passagers de ia grande Joliette 

•  
Aménagement du terminal croisière du môle Léon Gourret 

et de sa gare maritime selon les meilleurs standards internationaux 
de confort et de sécurité pour les croisiéristes, 

avec accueil simultané de deux grands paquebots. 
•  

Nouvelle extension du pôle logistique de Fos Distriport. 
•  

Création d'un nouveau terminal méthanier 
avec Gaz de France et choix des meilleurs partenaires capables 

de gérer le nouveau terminal conteneurs de Fos2XL. 

Avec un coût d'escale de plus en plus compétitif et ia confirmation du port de Marseille comme 
hub international sur le trafic méditerranéen et les lignes maritimes Est-Ouest, la réussite 
collective des entreprises de la place et de l'établissement public fera de Marseille 
l'incontournable port d'attache de l'Europe du Sud. 
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Lo lecture d'une carte est éloquente, l'espace du Rhin supérieur est situé au centre géo-
graphique du continent européen et à l'intérieur de la fameuse "Banane bleue", croissant 
de forte densité humaine et économique qui va de Londres à Milan en passant par la 
Ruhr. 
L'Alsace, comme l'ensemble du Rhin supérieur, est ainsi 
au carrefour entre les liaisons Mer du Nord - Méditer-
ranée, Europe du Nord - Europe du Sud, et Atlantique -
Europe de l'Est. Ce territoire remarquable possède donc 
de nombreux atouts pour développer son rôle de 
plaque tournante économique mais il supporte égale-
ment les contraintes et les nuisances liées notamment à 
l'explosion du transit des marchandises. 
Siège du Conseil de l'Europe et du Parlement européen, 
Strasbourg partage avec Bruxelles le rôle de capitale 
européenne, ce qui lui crée des obligations d'accessibi-
lité et de qualité de service en matière de transports de 
voyageurs qui ne sont pas toutes réunies aujourd'hui 

Françoi s BOUCHAR D 
ICPC 78 

Directeur Régionol et Départemental de 
l'Equipement du Bas-Rhin 

^'JfàJ 

Un dynamisme incontestable 

Avec une population de 1,7 million d'habitants, la 
plaine d'Alsace présente une densité de 400 habi-
tants au kilomètre carré, soit quatre fois la 
moyenne française. Elle est aussi la deuxième ré-

gion française pour la croissance de la population 
(6,8 % entre les recensements de 1990 et 1999 
soit I 10 000 habitants de plus !) et cette crois-
sance, due en grande partie au solde naturel, 
concerne une population jeune et active. Cette si-
tuation place également l'Alsace largement au-
dessus de ses voisines Suisses et Allemandes qui 
enregistrent, au contraire, un fort vieillissement de 
leur population. 

Bénéficiant du taux de chômage le plus bas de 
France, l'Alsace est une puissante région écono-
mique, mais elle a, sur la rive droite du Rhin, de 
redoutables concurrentes avec le Bade-Wurten-
berg et la région de Bale qui concentrent de 
grands pôles industriels au rayonnement interna-
tional : 70 000 frontaliers vont travailler chaque 
jour en Allemagne et en Suisse. 

Mais l'Alsace fait mieux que résister avec une in-
dustne diversifiée et un tissu solide de PME, un 



secteur des serv'ices en plein développement, une 
agriculture solide et également diversifiée, mais 
aussi un secteur touristique très dynamique ap-
puyé sur la qualité des paysages, la nchesse du pa-
trimoine bâti ou la légendaire gastronomie. 

De forts et difficiles enjeux 

Bien que centrale en Europe, l'Alsace reste encore 
relativement enclavée, voire excentrée. Elle est sé-
parée de l'Allemagne et de la Suisse par le Rhin 
qui constitue une barrière naturelle et linguistique, 
mais également de la Lorraine et de la Franche-
Comté par les Vosges. 

Les liaisons ferroviaires avec Pans, Lyon et la vallée 
du Rhône sont encore très peu performantes, 
dans l'attente de la première ligne à grande vitesse 
prévue en 2006 et qui mettra Pans à 2 h 20 de 
Strasbourg au lieu de 4 h aujourd'hui. L'attente de 
la grande vitesse est très forte ; l'Alsace se trouve 
en effet, malgré son rôle européen, la seule région 
française non encore dessei^ie. Les liaisons avec le 
Nord et les pays frontaliers à l'Est présentent des 
discontinuités imposant des correspondances et 
des détours coûteux en temps. 

L'armature urbaine de l'Alsace est constituée des 
deux pôles dominants de Strasbourg et de Mul-

house et d'un réseau très dynamique de villes 
moyennes. La tendance à l'étalement urbain est 
très forte soumettant l'espace rural à une forte 
pression foncière et provoquant une explosion de 
la mobilité, notamment par l'allongement des dé-
placements domicile-travail. 

Cette demande de mobilité ajoutée à l'impor-
tant transit de marchandises qui traverse la ré-
gion conduit à des densités de trafic qui atteignent 
des niveaux comparables à la région parisienne et 
se traduisent par des encombrements spectacu-
laires, en particulier dans l'agglomération de Stras-
bourg, 

Cette situation, ajoutée au climat alsacien, a gé-
néré des pics de pollution qui ont favorisé une 
prise de conscience par les Alsaciens du problème 
de l'effet de serre. 

Des réponses exemplaires 

Strasbourg a acquis une réputation internationale 
par ses initiatives en matière de transports urbains. 
Son tram, dont la première ligne a été ouverte 
en 1994 et la seconde en 2000, est un grand suc-
cès et sa fréquentation dépasse toutes les prévi-
sions. 

J ,' BsiMsl 

EXiblir l a 

^ Newcastle 
O.Tsesside 

^^"^^'«^• j^^^'OHull 
Liverpool Cj - ^ j — . 

i_ ^^ Sheffield 
StoJie on Tranh"- '^ î 

Cardiff ^0T ^ 

DANEK^R K -

^ K e i f 

)0 MalAä 

r î Rostock-^ 

C LÙberk 
Gronir^ë\ 

Brems 

r 
hUmbourd 

irunswick Beilin I 

BrBsfO 

Münster 

Kbortmun d Leipzig 
, ALLEMAGN E Q 
'Cologne Chemjjitz 

j ' 
^ ^ ^Mannheim 

— ' -• oiuögap 

Strasbourg \ ^ j ^ ^ ibt jrg) 
Fribourg ** 

MiilhoueeH Q ' ' ^ 

Lausanne ~- _ - ' 
/ ^  SUISSE , 
Genev^ }^ 

C Magdabourg 

pzig 
Dresde i 

iouE wÊÊÊ 
_ 7 ' ]Mannt 

SarrebrQcSi (^ /• x 
» ^ ^ ^ Stuttgart 

REP.TCrtEQU É 

ragi^ 
Brno 

9 

Linz 

mne)\ 

aCorog5e' ' ' - \ ,J3S5'U »ar Santander 

Oviedo Bilbao' 

èvig o 

/PORTUQAL 

; \ 
Saint ,' 

Sébasli^ 

Vitoria 

.N,̂  Clermom-Ferrard ^ \ Lyon •  

i St-Etienne'CX^ , " 

• ^•̂  Grenoble 

Toulouse Marseille 

\ 

Padoue 

eroie "^ Venise 
% 
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Chaque agglomération de plus de 
2O0 000 habitants est classée sur ia 
base de 16 indicateurs sur l'un des 
5 niveaux comparatifs retenus de très 
fort à très faible. Les chiffres de droite 
représentenî la notation oDtenue. 
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médiane ; 30 / 
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Jedes Zentrum mi t über 200.000 
Finwohnern wird ,enhand von 
16 Faktoren in eine Kategorie zwischen 
1 und .̂  eitipestüft. I^ie 7a!ilpii recht«, 
entsprechen der Bewertung der Zentren. 
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Par ailleurs, la région Alsace a joué un rôle moteur 
et précurseur dans l'expérience de régionalisation 
des transports ferroviaires de voyageurs qui a 
abouti à un transfert définitif de compétences 
dans le cadre de la loi SRU. 

De même, l'Alsace a été une des premières ré-
gions à se doter d'un système de surveillance de la 
qualité de l'air avec la création de l'ASPA, au point 
de faire apparaître Strasbourg comme une ville à 
l'air très dégradé, la plupart des autres n'ayant 
alors pas encore de dispositif d'alerte. 

Au-delà de tous ces exemples, les responsables al-
saciens, à l'image de l'ensemble de la population, 
ont toujours su mettre leur dynamisme et leurs 
moyens respectifs au senyice des initiatives com-
munes les plus importantes dans le cadre d'un tra-
ditionnel consensus, tant entre les différentes col-
lectivités, qu'avec les responsables des principaux 
services de l'état. 

C'est dans cet esprit que les sujets transfrontaliers 
sont traités dans le cadre de la conférence du 
Rhin supérieur, qui réunit les responsables du 

Bade-Wurtenberg, de la région de Bale et de l'Al-
sace. Cette conférence nous permet notamment 
de mettre en cohérence les politiques de trans-
ports des trois pays, même lorsque cette cohé-
rence n'est pas assurée au niveau des états natio-
naux comme c'est aujourd'hui le cas pour la conti-
nuité des lignes ferroviaires à grande vitesse. 

Enfin, l'établissement du schéma de service "trans-
ports", lancé par le gouvernement en 1999, a 
donné lieu, en Alsace, à de très riches et fruc-
tueux débats. Il a permis, avec tous les acteurs 
socio-économiques, de définir les principes fonda-
mentaux qui doivent guider le développement et 
la gestion des transports, et redéfinir des objectifs 
de services pouvant conduire à la remise en cause 
de certains projets. Ce schéma des services a jeté 
les bases d'un consensus clair pour des opérations 
à l'avenir jusqu'alors ambigu. 

La qualité des convictions qui ont découlé de 
cette démarche est parfaitement traduite dans le 
volet "transport" du contrat de plan 2000-2006 
qui prévoit un volet ferroviaire pratiquement équi-
valent au volet routier. •  



Un aveni r tou t trac e 
pou r les transport s 

Dans un contexte particulièrement générateur de mobilité, l'Alsace se devait d'antici-
per et de défmir la perspective du réseau des déplacements en région de demain. L'en-
semble des acteurs alsaciens s'est attelé à cette tâche avec ambition, réalisme et 
concertation. La vision ainsi tracée et les premières déclinaisons opérationnelles, no-
tamment à travers le contrat de plan, montrent que de nouvelles voies s'ouvrent pro-
gressivement à cette région au cœur de l'Europe. 

Eric TSCHITSCHMANN 
PC 97 

Directeur Régional Adjoint de /'Equipe-
ment d'Alsace 

Une région située au carrefour de l'Europe, une 
densité de population très importante, un niveau 
de vie élevé, une économie locale prospère et des 
échanges transfrontaliers soutenus, plus qu'ailleurs, 
tout concourt à l'expression forte de besoins accrus 
- voire d'exigences - en matière de déplacements. 

Les modes de transport traditionnels existants, 
qu'ils soient individuels ou collectifs, répondent 
plus difficilement à ces aspirations nouvelles. En 
particulier, l'offre routière atteint manifestement 
des limites si son usage n'est pas maîtrisé, alors 
que les autres infrastructures montrent encore 
leurs faiblesses. 

La qualité patrimoniale et environnementale, ri-
chesse au combien reconnue de l'Alsace, milite 
pour une gestion optimale de la mobilité des 
biens et des personnes en minimisant toutes les 
nuisances correspondantes. 
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A l'évidence, concilier de tels aspects semble plus 
relever d'une certaine gageure. Ce défi qui est, 
sans nul doute, l'une des caracténstiques les plus 
prégnantes de nos sociétés modernes, a conduit 
les acteurs alsaciens à se mobiliser depuis plusieurs 
années, en précurseurs, pour tenter d'y apporter 
des solutions concrètes et pragmatiques. 

Des enjeux pleinement partagés 

Toute personne appelée à participer à une dé-
marche en Alsace est toujours positivement frap-
pée par le sens de l'intérêt général, l'esprit 
constructif et le souci d'aboutir collectivement à 
un résultat recueillant la plus grande adhésion pos-
sible. Ces atouts sont sources d'un partenariat 
pour affronter, au-delà des clivages naturels, les 
problèmes. Cette force a permis, dans un climat 
serein, d'identifier et de faire partager les enjeux 
fondamentaux du transport alsacien, comme suit : 
• économiser l'espac e ; 
• préserver les ressource s énergétique s ; 
• réduire les nuisance s en protégeant le cadre 
de vie ; 
• renforcer la sécurit é des différents modes ; 
• répondre aux attente s légitimes des citoyens, 
tout en maîtnsant la mobilité. 

Des orientations stratégiques 
affichées 

La procédure d'élaboration des schémas mutimo-
daux de services collectifs de transport a été l'oc-
casion, dès 1998 au titre de la contribution alsa-
cienne, d'identifier les axes stratégiques d'une vén-
table politique publique régionale et, à travers le 
débat d'idées, de fédérer les diverses actions rele-
vant de la compétence de chacun. 

Ainsi, unanimement, les acteurs locaux s'accor-
dent, tant pour les voyageurs que pour les mar-
chandises, sur : 
• l'impérieuse nécessité d'améliorer le servic e 
offer t à l'usager , au sens large du terme ; 
• l'intérêt majeur de faire une place prépondé-
rante aux transport s collectif s ; 
• le recours grandissant à la multimodalité , en 
alternative mais pas en opposition à la route : 
• le plébiscite de l'intermodalité . 

Août-Sepîenbre 2002 



CONTRAT DE PLAN 2000-2006 - CONTRAT TRIENNAL 2000-2002 DE STRASBOUI 

Opérations sur les vo\ 
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VILLE EUROPEENNE • CONVENTION AVENIR DU TERRITOIRE ENTRE SAÔNE ET RHIN 

, ferroviaires en Alsace 
Montan t inscri t 
(valeu r 1999) 

M€ MF 

Modernisatio n de la lign e Strasbourg-Lauterbour g CPER* 23,9 157 

Modification du système d'espacement des trains et création de terminus 
intermédiaires à Herriisheim et Roeschwoog, amélioration de la voie, 
travaux de quais, meilleure signalétique et points d'information. . 

Pôle d'échang e Hœnhei m dont CPER* 1,3 8,3 

Création d'un arrêt comportant la construction de deux quais voyageurs, 
construction d'un passage souterrain permettant l'accès aux quais depuis 
la station tram au terminus de la ligne D. 

Pôle d'échang e Krimmer i CPER* 0,8 5 

Construction d'un quai central avec équipements d'installations d'accueil 
et d'information, mise en place d'un escalier et d'un ascenseur d'accès à 
la station « Krimmeri » du tramway de Strasbourg (ligne A). 

Gare de Strasbour g CTSVE* 0,8 5 

Conduite d'études visant à l'intégration de plusieurs modes de 
déplacement (train, tram, bus, voiture, autocar, interurbain, piétons, 
cycles) afin d'améliorer le fonctionnement intermodal. 

Tram-Trai n Strasbour g Bruche-Piémont : tronço n Strasbourg-aéropor t d'Entzhei m CTSVE* 3 ,2 21 

Réalisation des études relatives à ce tronçon du tram-train. 

Tram-Trai n Strasbour g Bruche-Piémont : tronço n aéropor t - Molshei m -
Gresswille r - Bar r CPER* 56,4 370 

Augmentation de la capacité de la voie pour accueillir le tram-train, 
electrification, création et aménagement de points d'arrêt. 
Suppression du passage à niveau de Molsheim. 6,9 45 

Augmentatio n de capacit é de la lign e Strasbourg-Bâi e CPER* 92 9 610 
Réalisation d'une voie d'évitement de 20 km aux environs d'Erstein et 
d'une autre de 8 km aux environs de Sierentz (entre Mulhouse et 
Bale), aménagement de voies existantes en gare de Sélestat, travaux en 
gare de Strasbourg et aménagement des voies entre Strasbourg et 
Graffenstaden permettant de circuler dans les deux sens. 

Modernisatio n de la lign e Colma r - Munste r - Metzera l CPER* 13,0 85 
Relèvement de la vitesse, adaptation de la signalisation et des postes 
d'aiguillage et modification du système d'espacement des trains, et 
déplacement et création de points d'arrêt. 

Aménagement s sur la lign e de Bantzenhei m et en gar e de Mulhous e CATSR* 19,1 125 

Création d'un raccordement direct pour le fret au triage de Mulhouse 
Nord, d'un évitement supplémentaire à Bantzenheim, d'une voie-relais 
supplémentaire en gare cfe Mulhouse-Ville et d'une voie de croisement 
sur la ligne. 

Tram-Trai n Mulhous e - Vallée de la Thur CPER* 68,6 450 
Electrification de la ligne, accroissement de capacité avec mise en oeuvre 
de voies d'évitement, réalisation d'une nouvelle voie entre Lutterbach et le 
rond-point Strieker à Mulhouse, création de points d'arrêts 
supplémentaires. 

Suppressio n du passag e à nivea u Sainte-Odil e à Brunstat t CATSR* 15,2 100 

Etudes ferroviaire s dans la perspectiv e du prochai n contra t plan CPER* 1,5 10 

* CATSR; Convention Avenir du Territoire entre Saône et Rhin - CPER: Contrat de Plan Etat-Région 
CTSVE: Contrat Triennal de Strasbourg, Ville Européenne. 
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Sur cette base, le consensus alsacien autour de 
sept références stratégiques a globalement été re-
pris dans les récents schémas de services collectifs 
de transport ; c'est-à-dire : 
1 - l'axe radial "Paris-Grand-Est" , avec en 
particulier le futur TGV Est-européen, y compris 
son prolongement sur l'Allemagne via Strasbourg, 
et son intégration dans le réseau transeuropéen à 
grande vitesse et le renforcement de l'offre ferro-
viaire de marchandises sur la ligne actuelle Paris-
Strasbourg ; 
2 - l'axe transversal "Saône-Rhin" , avec no-
tamment la perspective du TGV Rhin-Rhône et la 
mise en place pour le fret d'une jonction fluvio-
ferroviaire performante entre le couloir rhénan et 
celui Saône-Rhône ; 
3 - l'axe Nord-Sud "Plain e d'Alsace", avec 
principalement l'augmentation de la capacité de la 
ligne ferroviaire Strasbourg-Mulhouse-Bâle, la réali-
sation de la continuité autoroutière et la construc-
tion du contournement ouest de Strasbourg ; 
4 - les liaisons transfrontalières avec de nou-
veaux franchissements du Rhin, au plan routier 
comme ferroviaire : 
5 - les traversées du massif vosgien en privi-
légiant la desserte de proximité pour la circulation 
dans les vallées ainsi que l'offre ferroviaire et en 
obligeant, pour le trafic lourd de transit, le 
contournement de ce secteur par les axes auto-
routiers nord et sud ; 
6 - Strasbourg, vill e européenne, en poursui-
vant le renforcement des transports collectifs 
(tramway, tram-train et tram sur pneus) accompa-
gnés d'échanges intermodaux, en consolidant la 
vocation européenne de l'aéroport, en régulant 
l'accessibilité de l'agglomération avec un système 
de gestion du trafic routier (Gutenberg) et en fa-
vorisant l'implantation de plates-formes intermo-
dales de marchandises ; 
7 - Mulhouse, pôle régional, en développant 
aussi l'offre de transports collectifs (tramway et 
tram-train), en envisageant la desserte ferroviaire 
de l'EuroAirport de Bàle-Mulhouse-Freiburg et en 
augmentant l'importance des plates-formes multi-
modaies de fret. 

Des moyens prioritaire s 
conséquents 
Cette politique structurée trouve logiquement sa 
traduction opérationnelle au sein des différentes 
démarches conventionnelles passées avec l'Etat ; à 
savoir en priorité le contrat de plan, d'ailleurs 
signé avec toutes les pnncipales collectivités terri-
toriales sans exception (un indicateur supplémen-
taire, s'il en était besoin, de la force de cet esprit 
partenarial alsacien), puis le contrat triennal "Stras-
bourg - ville européenne" et le contrat "avenir du 
territoire Saône-Rhin", mais aussi les futurs 
contrats d'agglomération et de pays. 

Les moyens financiers conséquents dégagés et 
mobilisés dans ce cadre révèlent la volonté affir-
mée d'atteindre les objectifs poursuivis. 

A titre d'exemple, les crédits inscnts au contrat 
de plan 2000-2006 pour les aménagements 
ferroviaires représentent 265 millions d'euros 
(I 740 Î F), soit pratiquement l'équivalent de l'en-
veloppe affectée au volet routier de ce même 
contrat (297 millions d'euros). Cet équilibre 
presque respecté entre les investissements des di-

vers modes de transport constitue, d'une certaine 
manière, une "première" en France. 

Au-delà de ces moyens financiers, la dynamique 
enclenchée, pour ne pas dire la flamme, s'entre-
tient à travers l'émulation et la synergie de toutes 
les compétences spécifiques renforcées présentes 
au sein de l'ensemble des sen/ices concemés. La 
motivation de tous est appréciable et le climat 
fructueux ainsi créé est, bien entendu, un gage de 
réussite. 

Des exemples emblématiques 
En guise de conclusion et plus que tous les mots, il 
est certainement plus parlant de citer quelques 
opérations concrètes pour prouver l'étendue et 
l'ambition collective de cette politique alsacienne 
des transports : 
• les réflexions en cours relatives à l'intégratio n 
tarifaire , devant déboucher sur une carte de 
transport du type "carte orange" en région pan-
sienne ; 
• l'initiative impulsée par l'Alsace en matière de 
régionalisation des transports ferroviaires de 
voyageurs, conduisant à une réelle relance du fer ; 
• la promotion depuis plusieurs années du tram-
way au sein de l'agglomération strasbourgeoise et 
à l'avenir sur Mulhouse et l'innovation avec les 
deux projets de trams-trains pour ces deux sec-
teurs ; 
• la volonté régionale marquée pour les lignes à 
grande vitesse avec, pour la première fois en 
France, des collectivités territoriales qui participent 
au financement de tels investissements bien qu'ils 
ne soient pas, dans un premier temps, directe-
ment situés en Alsace ; 
• la conduite d'une étude plurimodale visant à 
prévoir à 20 ans les scénarii de transport à 
l'échelle du territoire trinational du Rhin Supé-
rieur ; 
• le lancement du projet de contournement auto-
routier de Strasbourg qui s'accompagne en paral-
lèle d'une requalification multimodal e du 
dispositif de transports au droit de l'agglomé-
ration ; 
• la mise en place d'un système cofinancé de ré-
gulation du trafi c routier  à Strasbourg (projet 
Gutenberg) favorisant l'intermodalité en s'ap-
puyant sur des parkings relais ; 
• l'émergence générale du vélo tant en milieu ur-
bain qu'en rase campagne ; 
• la concertation menée avec les représentants 
socioprofessionnels pour définir les modalités de 
circulation des véhicules lourds dans le massif 
vosgien ; 
• les études portant sur la création de plates-
formes intermodales de fret en lien notam-
ment avec le fluvial et le ferroviaire ; 
• etc. 

En faisant de la politique des transports l'une de 
ses priorités majeures, l'Alsace est résolument 
tournée vers l'avenir. Prenant à bras-le-corps la 
problématique de la mobilité, elle constitue 
une référence. La volonté politique est là, la mobi-
lisation de tous les partenaires est tangible, la vi-
sion ambitieuse du long terme est tracée et les 
premiers résultats sont palpables. Mais la dé-
marche est de longue haleine et, plus que tout, la 
réussite sera au rendez-vous lors d'une réelle évo-
lution culturelle et comportementale du citoyen-
usager •  



La Régio n et 
décentralisatio n 

ferroviair e 
A la fm des années 1980 le transport ferroviaire régional (le TER), délaissé par la SNCF 
et auquel l'Etat n'attachait qu'une importance relative, était malade. Les lignes fer-
maient les unes après les autres et le service se dégradait. Un processus de décentrali-
sation de la fonction d'autorité organisatrice aux régions, passant par une phase expé-
rimentale de janvier 1997 à décembre 2001, a permis de relancer ce mode de transport 
indispensable, en particulier pour lutter contre la congestion des routes dans une pers-
pective de développement durable. L'Alsace, région expérimentatrice, a montré qu'il 
était possible, grâce à toute une panoplie de mesures, d'inverser la tendance. 

Daniel BURSAUX 
ICPC 79 

Directeur Général des Services du Conseil 
régional d'Alsace 

Une décentralisation 
par l 'expérimentation 

C'est la loi d'organisation des transports intérieurs 
(LOTI) qui, en 1982, a jeté les premières bases de 
ce qui allait devenir, en 2000, avec la loi relative à 
la solidarité et au renouvellement urbain le princi-
pal transfert de compétences aux régions depuis 
les lois de décentralisation de 1982-1983. 

En effet, l'article 22 de la LOTI stipulait que la 
SNCF et chaque région devaient passer des 
conventions pour les liaisons ferroviaires inscrites 
au plan régional, les modifications et évolutions de 
sévices prévues par la SNCF faisant l'objet d'une 
consultation systématique des régions concernées. 

La plupart des régions, dont l'Alsace en 1986 et 
1992, ont donc conventionné avec la SNCF selon 
un système dit "à la marge". Les régions n'étaient 
responsables que des évolutions d'offres de ser-
vice qu'elles décidaient par rapport à un sen/ice 
de référence réputé équilibré par les compensa-
tions de l'Etat, versées au niveau national au titre 
des missions de sen/ice public de la SNCF. 

Ce système de convention a conduit à un certain 
immobilisme, la SNCF n'ayant pas été poussée à 
moderniser le service régional et les régions ne 
s'étant intéressées qu'à quelques créations ou sup-
pressions de trains. 

C'est dans ce contexte de déresponsabilisation, de 
régression du service public et d'accentuation des 
déficits de la SNCF qu'en 1994, le Sénateur FHae-
nel, également Premier Vice-Président du conseil 
régional d'Alsace, a établi, dans un rapport parle-
mentaire, une liste de propositions visant à clarifier 
le rôle de chacun (Etat, régions et SNCF) dans 
l'organisation du transport régional. Dans la foulée, 
et sur la base de ce rapport, la loi de 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le dévelop-
pement du territoire a fixé le cadre législatif de 
l'expérimentation du transfert de compétences de 
l'Etat vers les régions, pour l'organisation et le fi-
nancement des transports régionaux. A partir du 
l'̂ '̂  janvier 1997 et pour une durée de trois ans, 
prolongée ensuite à cinq ans, six régions ont parti-
cipé à cette expérimentation (Alsace, Centre, 
Nord-Pas-de-Calais, Pays de la Loire, Rhône-Alpes 
et Provence-Alpes-Côte d'Azur). Elles ont été re-
jointes en 1999 par le Limousin, 

Constatant la réussite globale de l'expérimenta-
tion, le législateur, dans la loi relative à la solidarité 
et au renouvellement urbain, l'a pérennisée avec 
la généralisation du transfert de compétence au 
I ̂ '" janvier 2002, transfert qui, en réalité, est une 
prise de responsabilité par les régions d'une fonc-
tion d'autorité organisatrice que l'Etat n'exerçait 
pas réellement auparavant. 9 .̂::t-Septembre:Q02 
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Les objectifs 

Les principaux objectifs visés par les 
gouvernements successifs, le législa-
teur et les Conseils régionaux au 
travers de cette importante ré-
forme institutionnelle étaient, dès la 
phase expérimentale, au nombre 
de trois : 
• redonner à l'usager un rôle plus 
participatif dans la définition des 
politiques de transport et notam-
ment dans la composition de 
l'offre ; 
• faire évoluer la SNCF et rénover 
le service régional au plus près des 
besoins en maîtrisant la contribu-
tion financière publique nécessaire ; 
• jeter les bases d'un rééquilibrage 
des politiques modales entre le rail 
et la route, y compris dans les in-
vestissements, ceci dans un souci 
de développement durable. 

Pour atteindre ces objectifs, il était 
nécessaire de se baser sur une ap-
proche plus globale des déplace-
ments, de mieux planifier le sys-
tème de transport en lien avec les 
orientations d'aménagement du 
territoire et de favoriser la concer-
tation avec tous les acteurs concer-
nés (usagers, opérateurs de trans-
port, autorités organisatrices...). La 
région était très certainement 
l'échelon territorial le mieux adapté 
pour conduire une telle démarche, 
après se l'être appropriée. 

L'exemple alsacien : 
une réussite 

En Alsace, les résultats des cinq an-
nées d'expérimentation ont été in-
contestablement positifs, 

La fréquentation s'est accrue de 
près de 35 %, pendant que l'aug-
mentation de l'offre de service 
s'élevait à 32 %. Les recettes ont 
augmenté de 39,3 %, alors que les 
charges n'évoluaient que de I 8,3 %, 
ce qui a entraîné une baisse d'envi-
ron 20 % de la contribution pu-
blique par voyageur/km. 40 000 
voyageurs sont transportés quoti-
diennement. 

Ce résultat a été atteint avant tout 
grâce à la qualité des relations 
entre la région et la SNCF qui re-
posent sur une grande confiance 
mutuelle permettant le développe-
ment de méthodes de travail fruc-
tueuses ayant un double objectif : 
l'amélioration du sen/ice public et la 
maîtrise des coûts. La SNCF et la 
grande majorité de ses cheminots 
ont compris que la régionalisation 
était une chance à saisir. 



Il a été atteint également grâce à d'importants tra-
vaux d'infrastructures ( 100 M€ en 5 ans) cofinan-
cés notamment par l'Etat, la Région Alsace et RFF. 
Au demeurant, des projets lourds d'un coût total 
de 265 M€ sont prévus au 12^ contrat de plan 
2000-2006, 

L'amélioration du matériel roulant et donc 
du confort a eu aussi un rôle fondamental dans 
ce processus : 38 autorails neufs ont été mis 
en sen/ice entre 1999 et 2001, pour un coût total 
de 50 M€ et un programme de renouvellement 
et de modernisation complet sera mis en oeuvre 
dans les toutes prochaines années pour un coût 
d'environ 200 M€. Il faut d'ailleurs regretten sur 
ce point, la faiblesse des transferts financiers 
de l'Etat qui provient du fait que la SNCF ne 
réalisait pratiquement plus aucun investissement 
dans ce domaine, le matériel étant très souvent 
vétusté. 

Le lancement d'un programme ambitieux d'amé-
nagement de gares et de parkings à proximité de 
celles-ci, la mise en place d'une politique tarifaire 
diversifiée et attractive et un conventionnement 
imposant des règles extrêmement strictes à la 
SNCF en termes de qualité de sei^'ice (ponctua-
lité, propreté, information du public..,) ont égale-
ment eu un impact fort sur l'attractivité du TER. 

Enfin, la mise en place d'une concertation de 
proximité menée dans le cadre de huit comités 
locaux d'animation de ligne, qui regroupent 
des représentants de la Région et de la SNCF, 
des élus locaux, des agents de la SNCF et bien 
sûr des usagers, a été déterminante pour l'évolu-
t ion du service : à la suite de chaque réunion 
propice au dialogue et permettant l'expression et 
la confrontation des points de vue, la région étu-
die et met en place, lorsque c'est possible et fi-
nancièrement acceptable, des améliorations 
d'offre. 

Du transfer t expérimenta l 
au transfer t définiti f 

Pour toutes ces raisons, même si les négociations 
ont été longues et parfois un peu tendues, la tran-
sition de la phase expérimentale au transfert défi-
nitif concrétisée par la signature d'une convention 
de 8 ans intervenue le 13 février dernier entre le 
Président du conseil régional d'Alsace, Adrien Zel-
ler, et la SNCF, s'est effectuée sans difficultés ma-
jeures. Il n'est au demeurant pas impossible que 
l'évolution de la réglementation européenne 

amène à renégocier en cours de route, certaines 
clauses de l'accord inten/enu. 

Aux termes de cette convention la région décide 
du contenu du sen/ice public et notamment des 
dessertes, de la tanfication, de la qualité de sen/ice 
et de l'information des voyageurs et la SNCF ex-
ploite ce seivice tout en assurant une cohérence 
d'ensemble des services ferroviaires internatio-
naux, nationaux et le transport de fret. 

Lengagement de la région porte sur un forfait plu-
riannuel indexé de charges, une partie d'entre 
elles (taxe professionnelle sur le matériel, rede-
vance RFF notamment...) étant toutefois payée au 
coût constaté. La SNCF et la région se partagent 
le risque sur les recettes, un système de 
bonus/malus étant mis en place pour la qualité. Le 
montant total prévisionnel des charges d'exploita-
tion pour 2002 s'élève à I I 6,7 M€ (1/4 du budget 
total de la région). Le montant total estimé des 
recettes d'exploitation étant de 33,3 M€, l'Etat ap-
porte une dotation globale de 73,3M€ et il reste 
donc une contribution de 10,1 M€ que la région 
doit couvrir sur ses fonds propres. 

Quelle s perspective s 
pou r l'aveni r ? 

Au-delà de la réalisation de deux projets de tram-
train (Strasbourg - Bruche - Piémont et Mulhouse -
Thann - Kruth) innovants, complexes et ambitieux 
dont la mise en service est prévue pour 2008 envi-
ron, au-delà des réorganisations de service qu'il 
faudra anticiper avec intelligence pour l'arrivée des 
TGV Est-Européen et Rhin-Rhône, au-delà de la 
permanente amélioration des dessertes, la décen-
tralisation sera véritablement cohérente et com-
plète dans le domaine des transports lorsque la ré-
gion se sera vu reconnaître, sur son territoire, un 
rôle de coordination des transports urbains et in-
terurbains de voyageurs, collectifs et non collectifs. 
Cela faciliterait en effet la réalisation d'un objectif 
de planification des équipements ainsi que d'orga-
nisation et de tar i fcat ion des services dans un 
cadre multimodal. 

Enfin, pour assurer un financement modeme de la 
politique régionale des transports, il conviendrait 
de transférer à la région une partie des ressources 
de la TIPP et un droit à voter des "centimes addi-
tionnels" au profit de son budget transport, ma-
nière transparente et cohérente d'assurer à la fois 
décentralisation et développement régional du-
rable. •  
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Le Consei l généra l 
du Bas-Rhi n 

et l'aménagemen t du territoir e 
Le département du Bas-Rhin est un département qui a une véritable pertinence en 
tant qu'échelle d'aménagement du territoire. Département millionnaire, dans une ré-
gion riche et dynamique, regroupant globalement l'aire d'influence de la métropole ré-
gionale, Strasbourg, au carrefour d'axes européens Nord-Sud et Est-Ouest, le Bas-Rhin 
a une carte à jouer tant à l'échelle européenne que dans l'organisation et l'équilibre de 
ses territoires. 
Le Conseil général par ses actions dans ses domaines de compétence, social, transports, 
développement local, culture, environnement, jeunesse, est un acteur de l'aménage-
ment du territoire, mais aussi un partenaire des acteurs locaux, communautés de com-
munes, communes, et villes moyennes, ainsi que de la communauté urbaine de Stras-
bourg et de la Région Alsace. 
Engagé résolument dans une démarche d'aménagement du territoire, le Conseil général 
entend définir et participer aux actions qui renforceront le dynamisme et le statut du 
Bas-Rhin dans l'espace européen entre les territoires mais aussi garantir un équilibre 
territorial, social et environnemental à l'échelle du département. 

Emmanue l ROUEDE 
IPC 97 

Directeur de l'Aménagement et des Equi-
pements du Conseil général du Bas-Rhin 

Les grandes caractéristiques 
du département du Bas-Rhin 

Les grandes caractéristiques du département du 
Bas-RInin proviennent de son positionnement dans 
l'espace du Rhin Supérieur : une densité forte, une 
région riche et dynamique, un tissu industriel fort, 
un réseau de métropoles structurant le territoire, 
et un patrimoine environnemental et historique 
très riche. 

Structur e urbain e 
Le Département du Bas-Rhin dispose d'une très 
forte cohérence qui provient du fait qu'il corres-
pond à la zone d'influence de l'agglomération de 
Strasbourg. En effet, la métropole régionale struc-
ture largement l'espace Bas-Rhinois, qui s'organise 
en couronnes successives autour de Strasbourg ; 
le centre, la première couronne des faubourgs, la 
deuxième couronne de périurbanisation, et un ré-
seau de villes moyennes (Haguenau, Saverne, Mol-
sheim, Obernai, Barr, Sélestat). 

En cela, l'espace Bas-Rhinois s'inscrit bien dans 
l'espace rhénan, dont l'une des caractéristiques est 
cette structure en réseau de villes. Cependant, 
dans le Bas-Rhin, ce réseau de villes n'est pas aussi 
fort qu'en Allemagne dans la mesure où les villes 
moyennes ne jouent pas assez un rôle d'équilibre 
par rapport à la capitale régionale. 

Le rayonnement international, le dynamisme et 
'attractivité de la métropole strasbourgeoise s'ap-
puient largement sur le dynamisme et les qualités 
de l'ensemble du département, et contribuent à 
se renforcer mutuellement. 

Par ailleurs, le département possède également 
une forte caractéristique transfrontalière. Ainsi, la 
frange nord du département est dans l'orbite de 
Karlsruhe. 

Structur e économiqu e 
Le Bas-Rhin, comme la Région Alsace dans son 
ensemble, possède un tissu industriel très fort. A 
côté du tissu industriel local, le département ac-
cueille également des centres de production de 
grands groupes industriels européens, américains 
ou japonais. Ainsi, le département a un des taux 
de chômage les plus bas de France, 

Les emplois industriels sont répartis de manière 
assez équilibrée, en particulier les villes moyennes 
jouent un rôle majeur dans l'attractivité du dépar-
tement et l'accueil des emplois industriels. 

Par contre, l'emploi tertiaire est concentré essen-
tiellement sur l'agglomération strasbourgeoise, qui 
est la deuxième place bancaire de province et la 
première ville de province pour les congrès. Les 
nstitutions internationales, les universités et les 
structures de recherche sont également concen-
trées à Strasbourg, 
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L'environnemen t 
Le Bas-Rhin dispose d'un environnement de très 
grande qualité, de très riches centres urbains 
(Strasbourg, Haguenau, Obernai, Molsheim, Séles-
tat..,), des paysages variés (Ried rhénan, Piémont 
vosgien. Collines des Vosges du Nord,,,), une ri-
chesse agricole (vignoble, plaine céréalière,,.), et la 
nappe phréatique la plus vaste d'Europe. Les ac-
tions mesurées de la plupart des collectivités lo-
cales ont permis des présen/er largement les qua-
lités environnementales du département 

Les grands enjeux 
du Département du Bas-Rhin 

La métropolisatio n de Strasbour g 
Le dynamisme démographique du Département 
s'accompagne d'un phénomène de métropolisa-
tion autour de Strasbourg et de croissance très 
forte dans les espaces périurbains. Ce développe-
ment crée des déséquilibres sociaux importants : 
les espaces plus ruraux vieillissent et la première 
couronne de l'agglomération concentre 80 % des 
logements sociaux du département. 

Malgré son attractivité, Strasbourg, une aggloméra-
tion de 400 000 habitants éprouve des difficultés 
à assumer ses charges de métropole européenne. 
Ses équipements culturels, son image et ses be-
soins d'accessibilité sont bien supérieurs à ceux 
d'une agglomération du même poids économique. 

Un enjeu majeur pour le département en terme 
d'équilibre, mais aussi en terme de positionne-
ment européen, réside dans les synergies entre 
Strasbourg et le reste du territoire du départe-
ment, équilibre dans lequel le réseau des villes 
moyennes doit jouer un rôle majeur L'ambition 
européenne, mais aussi les charges de solidarité 
sont à porter non pas par un territoire de 
400 000 habtants, mais par un territoire d'un mil-
lion d'habitants. 

L'accessibilit é européenn e du Bas-Rhi n 
A ce titre l'accessibilité européenne du Bas-Rhin 
représente un enjeu extrêmement fort pour l'ave-
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nir des institutions européennes à Strasbourg. 
L'aéroport de Strasbourg-Entzheim est le 7*= aéro-
port de province, et se situe donc bien dans la 
hiérarchie conformément au positionnement de 
Strasbourg, mais ce positionnement est insuffisant 
pour satisfaire tous les besoins de déplacement 
liés aux fonctions européennes et provoque de 
manière récurrente des réclamations des eurodé-
putés. 

On n'a pas la même perception de l'espace euro-
péen depuis Paris que depuis Strasbourg. Paris est 
relié à toutes les métropoles européennes mais 
aussi à toutes les métropoles internationales : 
New-York est sur le même plan que Beriin. Par 
contre, Strasbourg se situe géographiquement au 
centre de la fameuse "banane bleue". Dans un 
rayon de 600 km autour de Strasbourg, on trouve 
les zones les plus riches et les plus peuplées d'Eu-
rope, d'Amsterdam à Milan en passant par 
Bruxelles ou Francfort. Paradoxalement, cette 
proximité géographique ne se traduit pas par une 
véritable accessibilité. 

A ce titre, la construction du réseau européen de 
trains à grande vitesse du fait de son adaptation 
parfaite à ces échelles de déplacement représente 
un enjeu des plus importants pour l'avenir euro-
péen de Strasbourg et du Bas-Rhin. Ainsi, il est im-
pératif que la 2*= phase du TGV Est-Européen soit 
construite afin de compléter efficacement le 
maillage du réseau des TGV européens et de ga-
rantir à Strasbourg un rôle de nœud ferroviaire 
entre les axes Paris-Stuttgart-Vienne et Francfort-
Lyon-Méditerranée. 

La péri-urbanisatio n 
autou r de Strasbour g 
Le développement du péri-urbain a provoqué un 
engorgement des infrastructures de transport rou-
tier en périphérie de Strasbourg et ce malgré une 
offre importante de transports en commun (la 
gare de Strasbourg est la deuxième gare de ban-
lieue de province après Lille). 

D'une part, les systèmes routiers d'accès à la mé-
tropole, au centre urbain, économique et 
culturel du département sont arrivés à sa-
turation ; d'autre part, le réseau urbain de 
Strasbourg, l'un des plus performant de 
France, présente aussi des signes de satu-
ration. Le développement social, écono-
mique et culturel, qui provoquera néces-
sairement des besoins nouveaux en mo-
bilité, repose sur de nouveaux modes de 
transports en commun dessen/ant plus 
largement le département tout en garan-
tissant une très bonne connexion avec le 
réseau urbain et sur un renouvellement 
d'une offre urbaine de qualité (à Stras-
bourg et dans les villes moyennes), seule 
possibilité de lutter efficacement contre 
l'étalement urbain. 

La préservatio n 
d'u n environnemen t de qualit é 
La solide tradition de construction en uni-
tés urbaines dans une région de très forte 
densité a permis de limiter l'impact paysa-
ger du développement urbain massif de 
ces dernières décennies. Cependant 
deux points présentent des enjeux parti-
culièrement forts. 



D'une part, la qualité de l'air La réduction des pol-
lutions atmosphériques liées au transport et à l'in-
dustrie représente en Alsace un enjeu très fort du 
fait de l'amplification des phénomènes de pollu-
tion avec les inversions de température qui se 
produisent fréquemment dans le fossé rhénan. 

D'autre part, la qualité de la nappe phréatique. La 
nappe phréatique rhénane est une richesse im-
mense, puisqu'elle est la ressource principale en 
eau potable du département et puisqu'elle est uti-
lisable directement sans traitement Cependant sa 
qualité se dégrade régulièrement, du fait principa-
lement de l'agriculture intensive, et demandera 
des mesures importantes afin de garantir sa pé-
rennité en tant que ressource directe d'eau po-
table. 

La politiqu e du Consei l généra l 

Face à ces enjeux qui mobilisent de nombreux 
partenaires publics et privés, le Conseil général a 
adopté une démarche pragmatique de partenariat 
et de participation aux actions qui concourent à sa 
vision politique d'aménagement du territoire. 
Celle-ci repose sur la recherche d'un équilibre et 
d'une solidarité entre la capitale régionale et le ré-

seau de villes moyennes, entre l'agglomération de 
Strasbourg et les autres territoires, sur une ambi-
tion et un dynamisme pour l'ensemble du terri-
toire et une protection de l'environnement et du 
cadre de vie. 

Dans le domaine des transports, le Conseil géné-
ral mène une politique très affirmée en faveur des 
transports collectifs en participant fortement au fi-
nancement du TGV Est-Européen, et développant 
des projets innovants de transport routier guidé 
(tramway sur pneu sur un territoire périurbain 
vers l'ouest de Strasbourg) dans le prolongement 
de ses compétences dans le domaine des trans-
ports routiers interurbains. Le Conseil général a 
également mené depuis de nombreuses années 
des actions en faveur des modes de transports al-
ternatifs et le Bas-Rhin dispose maintenant d'un 
excellent réseau d'itinéraires cyclables interurbains 
(300 km). 

Dans le domaine économique, le Conseil général 
fédère les initiatives des intercommunalités à tra-
vers son dispositif de plates-formes départemen-
tales d'activités qui permet de répartir les recettes 
fiscales sur plusieurs structures intercommunales 
en contrepartie d'un soutien renforcé du Conseil 
général aux projets les plus ambitieux. 
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Dans le domaine de l'environnement le Conseil 
général conduit des démarches pragmatiques pour 
une gestion écologique des bassins versants, qui 
devancent et complètent utilement le dispositif 
des SAGE, et participe très fortement aux réseaux 
d'assainissement et d'adduction d'eau potable. Les 
efforts se portent maintenant vers des mesures 
permettant de faire évoluer tes pratiques agncoles 
afin de protéger la nappe phréatique. 

L'aménagement du territoire demande d'une part 
des études, des réflexions générales, mais à une 

échelle comme celle du département du Bas-Rhin 
cela demande surtout de constituer des partena-
riats solides entre les collectivités dans un pnncipe 
général de subsidiarité. Malgré certaines rivalités 
qui demeurent, entre ville et campagne par 
exemple, la forte accroche territoriale d'une col-
lectivité comme le Conseil général et la forte tra-
dition du consensus en Alsace permettent de pro-
gresser vers une conception partagée de l'aména-
gement du terntoire. 
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d'électricité de vidéocommunication en valorisation énergétique à maître d'ouvrage immobilier 
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Strasbourg a su profiter d'une notoriété liée notamment à une image de ville dyna-
mique et à son statut de capitale européenne qui l'a mise aux premières places des 
villes françaises malgré une taille d'agglomération correspondant plutôt à celle d'une 
ville moyenne de province. Son développement doit aujourd'hui répondre aux évolu-
tions sociétales et territoriales. La ségrégation sociale, les phénomènes de regroupe-
ment spatial (apparition de ghettos de riches ou de pauvres) se traduisent par la spé-
cialisation du territoire de la ville, et Strasbourg pas plus qu'une autre, ne saurait y 
échapper. Pour garantir une croissance durable de nouveaux objectifs d'aménagement 
du territoire sont à mettre en œuvre comme par exemple des échanges plus efficaces 
entre la ville-centre et sa périphérie ou encore une plus grande cohésion sociale qui im-
plique une meilleure répartition des services (équipements, espaces verts, emplois). 
Ce nouveau type de croissance doit bien entendu être dirigé vers un urbanisme moins 
consommateur d'espace, qui limite l'étalement urbain et qui valorise le patrimoine 
paysager (l'eau, les espaces verts et agricoles) ainsi que le patrimoine bâti. 
Le défi pour Strasbourg réside dans sa capacité à développer une stratégie urbaine vo-
lontaire qui, tout en organisant son renouvellement urbain par des opérations cen-
trales, assure des échanges avec sa périphérie par un réseau de transport multimodal 
maillé permettant de concentrer les nouvelles urbanisations. 

• oël FABERT 
.CPC89 

f Directeur de l'Agence de Développement 
et d'Urbanisme de l'Agglomération Stras-
bourgeoise 

Philipp e RALUY 

Chef du SUA à la DDE du Bas-Rhin 

La planification intercommunale 
avec le Schéma de Cohérence 
Terri toriale de la région 
de Strasbourg (SCOTERS) 

Le périmètre du "SCOTERS" couvre 141 com-
munes et compte une population de éOO 000 ha-
bitants. L'aire urbaine de Strasbourg ne cesse de 
s'agrandir et se diffuse à travers la plaine d'Alsace 
jusqu'aux premières couronnes des aggloméra-
tions de Haguenau au nord, Saverne à l'ouest et 
Sélestat au sud, 

L'extension de l'aire urbaine de Strasbourg corres-
pond non seulement à une périurbanisation qui 
diffuse de plus en plus loin au-delà de la CUS, 
voire du périmètre du SCOTERS, vers les com-
munes périphériques de Strasbourg mais aussi 
vers des communes de plus en plus éloignées du 
centre sur l'ensemble du territoire du SCOTERS. 
Il s'agit d'un processus en croissance constante de-
puis I960. Pour toutes les raisons bien connues 
d'engorgement des modes de transport, de pro-
tection de l'environnement, ce mouvement de pé-
riurbanisation doit être maîtrisé et géré. Cette 
gestion du développement passe entre autres par 
une politique foncière forte ainsi que par une pla-
nification concertée de la localisation des types de 
logements visant à une répartition équilibrée des 
différents types de population, en cohérence avec 
le développement des transports publics. 

Une attractivité plus homogène de l'ensemble des 
territoires du SCOTERS semble être l'objectif à 
atteindre, basée sur l'identification de pôles inter-
médiaires et sur une meilleure reconnaissance des 
fonctions de centralité de Strasbourg et notam-
ment la consolidation de son rôle international et 
de métropole. 
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Le paysage constitue une identité forte permet-
tant de lier entre elles les différentes centralités 
urbaines, Il doit être valorisé pour assurer les 
continuités entre les territoires. Les inten/entions 
futures consisteront aussi à améliorer la qualité 
des relations entre les paysages agricoles et natu-
rels avec les espaces bâtis. 

Des projets de transport 
"plurimodaux" 
et des infrastructures qui ne soient 
pas vecteur d'étalement urbain 
Les actions sur les déplacements sont primordiales 
pour limiter la périurbanîsation et ses effets ; 
aujourd'liui, on sait déjà que le réseau routier 
est et restera saturé ! Peu de moyens existent 
pour y remédier à long terme ; seule, une 
meilleure répartition des activités, de l'habitat et 
des équipements à proximité des infrastructures 
routières et de transport en commun afin d'opti-
miser les déplacements est à même d'apporter 
une réponse. 

A court et moyen termes, plusieurs actions sur la 
péripliéne de Strasbourg sont à intégrer dans un 
système de transport "pluriel, partagé et simul-
tané" pour inverser les effets de la pénurbanisa-
tion. Ces projets connus et partagés par les collec-
tivités visent ; 
- premièrement à compléter le réseau d'infra-
structures régional avec la réalisation du grand 
contournement Ouest de Strasbourg pour assurer 
le trafic de transit : 
- en second lieu à concevoir un tram-train entre 
Strasbourg, la vallée de la Bruche et le piémont 
des Vosges pour assurer une liaison performante 
entre la ville centre et des pôles urbains en déve-
loppement mais aussi entre la gare SNCF de 
Strasbourg et son aéroport international ; 

- troisièment à établir des liaisons efficaces avec 
l'aéroport de Strasbourg Entzheim qui doit rester 
accessible par la route et par les transports en 
commun pour conforter la seule porte d'entrée 
internationale de l'agglomération ; 
- enfin à étendre et à mailler le réseau de tram-
way de la e us vers sa périphérie pour faciliter les 
déplacements domicile-travail et domicile-étude 
vers la métropole. 

Renouvellennent urbain 
et opérations urbaines centrales 
L'agglomération de Strasbourg doit impérative-
ment assurer sa croissance et renforcer sa posi-
tion métropolitaine. Le maillage des déplacements 
et la maîtrise de la périurbanîsation alliés à une 
politique de renouvellement urbain devraient per-
mettre de freiner les départs de population et 
d'activités économiques vers sa périphéne. Parallè-
lement, la ville de Strasbourg doit aussi garantir 
son développement démographique et urbain 
sans grandes disponibilités foncières. Sa stratégie 
principale est donc liée au renouvellement urbain 
de friches industrielles et militaires ainsi qu'à une 
meilleure organisation de ses quartiers d'accueil de 
familles des catégories socioprofessionnelles inter-
médiaires. 

Les secteurs centraux d'ouest en est 
Les principaux secteurs de développement dispo-
nibles sont situés aux abords de la RN4 d'Haute-
Pierre à l'ouest jusqu'au secteur Vauban - Kehl à 
l'est près du Rhin. Les "opérations phares" se si-
tuent au centre de cet axe avec les fronts de 
Neudorf où l'on verra la réalisation d'ici 5 ans de 
la ZAC de l'Etoile et dans la foulée l'urbanisation 
du secteur Churchill - Ziegelwasser avec une im-
portante mixité urbaine liant à la fois l'habitat et 
l'activité tertiaire. Il s'agit d'opérations de couture 



urbaine entre le centre historique et les quartiers 
Sud (Neudorf). 

Au centre-ville le secteur de la gare se dévelop-
pera à l'occasion de l'arrivée du TGV en 2006 et 
des potentialités d'aménagement de l'arrière-gare. 
Les secteurs de Hautepierre, du Heyritz, des Hos-
pices civils et des abords du Jardin des Deux Rives 
constituent les derniers sites importants de renou-
vellement urbain à moyen terme. L'ensemble de 
ces opérations permettront également de redon-
ner un développement Est-Ouest à une agglomé-
ration jusqu'ici très marquée par des extensions 
Nord-Sud. 

Le quartier européen 
En complément de ces principaux secteurs de dé-
veloppement, le quartier du Wacken bénéficiera 
aussi de modifications importantes. Le déplace-
ment des activités de la patinoire et de la foire-ex-
position rend disponible du foncier qui permettra 
le développement de nouvelles fonctions pour le 
quartier européen et facilitera la mise en place 
d'une cohérence spatiale pour affirmer l'image et 
la représentation de l'Europe à Strasbourg. 

Le grand projet de ville du Neuhof 
L'opération de GPV sur le quartier du Neuhof 
constitue, simultanément, une grande opportunité 
de développement des derniers terrains dispo-
nibles sur la ville et d'intégration de ce quartier 
d'accueil aux prises depuis plusieurs années avec 
des problèmes sociaux. La restructuration des es-
paces libres et bâtis donnera une meilleure lisibilité 
des différents secteurs de ce quartier pour don-
ner aux populations en place la reconnaissance de 
leurs espaces de vie et faciliter leurs intégrations 
sociales. L'ensemble des restructurations et amé-
nagements envisagés, ainsi que les potentialités de 
développement de l'urbanisation alliés à l'arrivée 
du tramway dans le quartier en 2006 doivent être 

pleinement utilisés pour participer à la reconstruc-

t ion de la ville sur elle-même et concourir par 

ailleurs à la lutte contre l'étalement urbain. •  

Secteurs de renouvellement urbain 
et opÈrations urbaines centrales de Strasbourg 
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Le por t de Strasbour g : 
toujour s à la mod e 

...ou plutôt au carrefour des modes. Strasbourg, 2" port fluvial français et parmi les pre-
miers ports rhénans, avec 9,6 Mt de trafic fluvial en 2001, constitue un important pôle 
industriel et logistique (plus de 300 entreprises, 12 000 emplois directs) au point de ren-
contre avec les différents modes de transport terrestres. Il est aussi au carrefour de pré-
occupations urbaines et de développement économique. 

mf.»^>'' Andr é BAYL E 
ICPC8I 

Directeur Général du Port Autonome 
de Strasbourg 

Martia l GERLINGER 
IPC 95 

Directeur adjoint 
Port Autonome de Strasbourg 

Un contexte général renouvelé 

Les dernières années ont permis de constater une 
volonté réaffirmée de renforcement des modes 
alternatifs à la route dans les échanges de mar-
chandises : livre blanc au niveau européen, schéma 
collectif de transport au niveau national, directive 
nationale d'orientation du Ministère de l'équipe-
ment, du logement et des transports, mobilisation 
autour de la relance de la voie d'eau après la créa-
tion de Voies Navigables de France en 1991... 
Pour autant la place de la voie navigable n'est pas 
toujours bien connue : aussi n'est-il pas mutile de 
rappeler qu'à Lauterbourg (frontière franco-alle-
mande au Nord de l'Alsace, à plus de 600 km des 
ports de mer) le trafic sur le Rhin est déjà de 
30 Mt/an, soit celui d'une autoroute à saturation. 

L'essor du Rhin comme infrastructure majeure de 
transport remonte au 19̂  siècle, avec les accords 
internationaux établissant un régime de totale li-
berté entres les Etats riverains pour l'exercice de 
la navigation. 

Depuis, la navigation rhénane s'est constamment 
modernisée. D'une capacité globale de 10 Mio t 
environ, elle dispose aujourd'hui d'équipements 

1997 1998 1999 2000 

Transport de produits manufacturés sur le Rhin (source : Com-
mission Centrale pour la Navigation du Rhin). Convoi automoteur plus barge sur le Rhin Supéneur 



(radar, radio, timonerie escamotable...) lui permet-
tant de naviguer par tous temps, avec une capa-
cité toujours en augmentation : automoteurs de 
I 10 m X II,40 m d'une capacité allant jusqu'à 
3 000 t, convois pour le trafic de conteneurs jus-
qu'à 350 EVP (EVP = conteneurs équivalents vingt 
pieds, soit l'équivalent de 175 semi-remorques), et 
maintenant automoteurs de nouvelle génération -
toujours pour les conteneurs - de 135 m x 17m 
d'une capacité de 400 EVP (200 semi-re-
morques)... 

Le dynamisme des opérateurs rhénans, qui se sont 
très tôt positionnés pour piloter la totalité de la 
chaîne logistique "terrestre", a également contri-
bué à renforcer la place de la voie d'eau dans des 
domaines, comme celui des produits manufactu-
rés, où elle était depuis longtemps peu présente, 

L'évolution de la prestation assurée sur le bassin 
rhénan dans ce domaine illustre le chemin par-
couru depuis une dizaine d'années. 

Ces quelques éléments montrent bien que la navi-
gation fluviale n'est pas un mode du passé et 
qu'elle a au contraire toute sa pertinence - en 
premier lieu - pour des transports massifiés, sur 
courte ou longue distance. 

Pour que les régions traversées puissent bénéficier 
de l'atout de compétitivité qu'elle représente, il faut 
bien sûr que l'accès au fleuve reste possible. La diffi-
culté est alors de concilier les différentes préoccu-
pations, compte tenu des multiples enjeux le long 
du fleuve et notamment des enjeux environnemen-
taux. De manière tout à fait légitime, d'importantes 
adions de restauration des milieux alluviaux sont 
en cours ou en projet, notamment sous l'égide de 
la Commission Intemationale pour la Protection du 
Rhin (CIPR) dans le cadre du programme Rhin 
2020. En même temps est réaffirmé le souhait de 
maintenir la fonction du Rhin comme voie navi-
gable à un niveau élevé. Pour cela, il est bien néces-
saire de ménager, de manière mesurée et sur des 

sites appropriés, des possibilités d'accès à la voie 
d'eau. Lexpérience montre que les débats ne sont 
pas toujours simples et qu'il est donc nécessaire de 
progresser collectivement dans une approche de 
plus en plus globale : faut-il raisonner sur les "seuls" 
milieux alluviaux ? Comment intégrer d'autres as-
pects : lutte contre l'effet de serre, coûts externes... ? 

Dans le domaine ferroviaire également - question 
que nous ne développerons pas ici - la volonté de 
rééquilibrage est également réaffirmée ; les ports 
intérieurs, lieux d'interface privilégiés entre modes 
car disposant souvent d'une bonne connexion fer-
roviaire, sont là aussi en première ligne. 

Le rôl e d'u n acteu r loca l 

Le Port de Strasbourg, établissement public origi-
nal (créé par l'Etat et la Ville de Strasbourg en 
1926) s'efforce dans ce contexte d'apporter une 
contribution active au développement de l'inter-
modalité, sur les différents sites qu'il gère le long 
de la façade rhénane du Bas-Rhin. Il a défini une 
politique d'investissement soutenue - 40 M€ sur 
la période 2001/2004 - autour des axes suivants ; 
- poursuivre le développement de la zone por-
tuaire strasbourgeoise dans sa continuité Nord-
Sud ; 
- lancer une extension de la zone portuaire de 
Lauterbourg (sur 60 ha) ; 
- développer la fonction de centre de transport 
combiné, avec l'aménagement d'un 2^ terminal 
conteneurs au Bassin du Commerce. 

Développe r le transpor t combin é 

Le terminal conteneur actuel, développé par l'éta-
blissement à partir de la fin des années 60 dans la 
partie Sud du port, est arrivé à saturation. 

Le lancement d'un nouvel équipement, permet-
tant au moins de doubler à terme la capacité de 
traitement, apparaissait donc nécessaire. 

Acut-SeDtembreKO: 

Terminal à conteneurs actuel. 



La présence dans la partie centrale du port de ter-
rains à restructurer et très bien placés tant du 
point de vue fluvial (chargement possible des ba-
teaux à 4 couches alors que les ponts entre Stras-
bourg et Kehl limitent les possibilités à 3 couches 
plus en amont) que ferroviaire (proximité immé-
diate de la gare de triage permettant de dévelop-
per le combiné avec le ferroviaire) était à prendre 
en compte. 

Au terme d'une analyse des différents sites envisa-
geables, le choix a été fait de réaliser un nouvel 
aménagement sur un terrain de 8 ha à l'Ouest du 
Bassin du Commerce. Il représente un investisse-
ment de 20 M€ hHT à terme, 9 M€ en première 
phase. Le projet est soutenu par l'Etat et les col-
lectivités (Région, Département, Communauté 
Urbaine) dans le cadre du contrat de plan, ainsi 
que par VNF. Les travaux devraient débuter pro-
chainement pour une mise en setA îce de la pre-
mière phase début 2004. 

Des enjeux 
de reconversion urbaine 

Les enjeux "ville-port" sont également très pré-
sents à Strasbourg ; outil de développement éco-

nomique, le port est aussi très proche de la cité. 
Le long de l'axe Strasbourg-Kehl, qui relie les 
deux agglomérations française et allemande si-
tuées de part et d'autre du Rhin, le souhait des 
deux collectivités est de pa^enir à une meilleure 
continuité urbaine. 

Dans ce contexte, une attention particulière doit 
être apportée par l'établissement portuaire à 
l'aménagement des terrains de sa circonscnption 
situés le long de cet axe. 

A proximité du centre-ville de Strasbourg, au droit 
des "Fronts de Neudorf ' , l'orientation est même 
celle d'une reconversion urbaine totale avec 
le souci de t i rer parti de sites remarquables : 
ainsi sur le môle Seegmuller (site de 3 ha, dans 
la continuité de la Z A C de l'Etoile, comportant 
un ensemble de trois anciens bâtiments indus-
triels : silo et magasins), la Ville de Strasbourg 
a-t-elle lancé le projet de réalisation d'un équi-
pement culturel phare au niveau de l'agglomé-
ration (nouvelle grande bibl iothèque-média-
thèque), qui sera le moteur de la reconversion du 
site autour d'une programmation urbaine diver-
sifiée. 
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TVam-trai n et rout e 
Un proje t globa l et innovan t 

pou r les déplacement s 
Françoi s LENOEL 
ICPC 7 / 

/ 995 à juin 2002 : Directeur Départe-
mental de l'Equipement du Haut-Rhin 
De 1989 à 1995 : Direaeur Départe-
mental de l'Equipement d'Eure-et-Loir 
De 1985 à 1989 : DDE adjoint de 
l'Isère 
De 1980 à 1985 : Chef UOC à la DDE 
du Loiret 
Entré au Ministère de l'équipement 
en 1971 comme Chef de l'Arrondisse-
ment Territorial de Reims (DDE de la 
Marne) 

Le contexte : une vallée encaissée 
et très urbanisée - un projet 
rout ier ambit ieux - une voie ferrée 

Dans la vallée encaissée de la Thur, les déplace-
ments sont nombreux. La route nationale 66, utili-
sée par 25 000 véhicules/jour est l'épine dorsale 
d'une agglomération de 35 000 habitants et la 
source majeure de bruit et de difficultés pour le 
fonctionnement des communes : coupure entre 
les quartiers, insécurité routière, mal-vivre des ri-
verains. 

Un projet routier ambitieux avait été étudié, 
concerté et sa mise en œuvre rapide était locale-
ment espérée. Ce projet de grandes déviations al-
ternait tunnels, viaducs, terrassements de grande 
ampleur Mais le coût global de plus de 3 milliards 
de francs apparaissait hors de portée pour une 
réalisation rapide. 

En janvier 2000, le ministre de l'Equipement a de-
mandé aux ser\/ices locaux de l'Etat, et en premier 
lieu à la DDE du Haut-Rhin d'abandonner ce pro-
jet routier ambitieux pour rechercher en concer-
tation avec les collectivités de nouvelles solutions 
pour les déplacements dans la vallée. 

Dans le cadre du schéma de serA/ice, quatre axes 
ont été mis en évidence pour un nouveau parti 
d'aménagement : 

- diminuer le trafic des poids 
lourds dans la vallée. Comme 
dans tous les cols vosgiens, 
les poids lourds de transit 
sont maintenant interdits et 
seuls les déplacements très 
locaux sont autorisés de nuit. 
Nous avons ainsi pu suppri-
mer plus du tiers des poids 
lourds qui passaient au col 
de Bussang ; 
- favoriser la sécurité et le 
fonctionnement de la route 
actuelle par des opérations 
de sécurité et d'aménage-

ment urbain menées en plein accord avec les 
communes ; 
- favoriser la desserte locale non par des opéra-
tions ambitieuses qui pourraient favoriser l'aug-
mentation de la circulation de transit, mais par des 
déviations plus modestes, plus adaptées au tissu 
urbain existant et à l'environnement de qualité ; 
- utiliser pleinement l'intérêt des transports collec-
tifs et notamment du projet de tram-train. 

Un renforcement 
de l'offre ferroviaire ? 

Le Conseil régional d'Alsace, en plein accord avec 
le Conseil général du FHaut-Rhin, le Syndicat de 
transport de l'agglomération de Mulhouse (51-
TFIAM) et l'Etat a décidé de renforcer l'offre fer-
roviaire pour les déplacements locaux. 

Dans un premier temps la voie ferroviaire et le 
matériel roulant existants ont été modernisés. Les 
horaires ont été établis en fonction des besoins 
recensés. Le train express régional TER a été mis 
en œuvre en fin 2000. 

Dans un deuxième temps le projet est encore 
plus ambitieux : il s'agit de mettre en place un 
tram-train, avec des rames qui circuleront sur le 
réseau urbain de Mulhouse comme un tramway. 
Elles emprunteront une ligne spécifique parallèle à 
la voie ferrée en sortie de l'agglomération mul-
housienne, puis la voie ferrée existante Mulhouse-
Thann-Kruth. 

Le contrat de plan Etat-Région Alsace 2000-2006 
prévoit le financement de cette importante opéra-
tion, dont RFF, avec l'appui de la SNCF assure la 
maîtrise d'ouvrage. 

Une DDE très impliquée 
dans ce nouveau projet 
de développement durable 

La DDE 68, depuis 2 ans et demi, a utilisé pour 
faire émerger ce nouveau parti, le dialogue et la 
concertation, tout en pilotant les études tech-
niques nécessaires. 

Je souhaiterais évoquer deux actions qui montrent 
à la fois l'ouverture recherchée et l'ambition de 
transparence et d'innovation. 

L'analyse de la valeur 
entre route et t ram-t ra in 

La route et le tram-train sont deux projets com-
plémentaires dont les interactions sont fortes 
pour l'usager bien sûr, mais aussi dans l'espace. 
Une "analyse de la valeur" a été engagée à l'initia-
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tive de la DDE 68 avec tous les acteurs tech-
niques de la route et du tram-train pour mieux 
définir les interfaces, la conception des franchisse-
ments, les normes à utiliser dans le cadre d'une 
meilleure sécurité des infrastructures. 

Une information-débat ambitieuse, 
dans l'esprit de la récente 
loi démocrat ie de proximité 

Des réunions publiques, une large information, un 
site Internet, 24 réunions d'information, puis 
d'écoute de groupes de citoyens, d'élus locaux, 
d'associations, de socioprofessionnels viennent de 
permettre à ces multiples acteurs de s'exprimer 
sur les déplacements dans la vallée et sur les pro-
jets d'infrastructure envisagés. Ainsi, les idées pro-
gressent ou sont abandonnées, dépassant les 
prises de position initiales de chacun. Le consen-
sus ne peut être atteint entre tous bien sûr, mais 
ce dialogue est le plus sûr moyen pour que la dé-
cision à prendre par l'Etat maître d'ouvrage soit la 
plus proche possible de "l'intérêt général". 

Il s'agit dans tout cela de passer de solutions clas-
siques, tranchées, bien connues (un grand projet 
routier, une voie ferrée...) à des solutions plus 
complexes : un tram-train associant transports col-
lectifs urbain et ferroviaire, une route moins ambi-
tieuse, mais sans doute plus réaliste avec des in-
terfaces nombreuses avec le transport collectif, 
une maîtrise des déplacements des poids lourds, 
une programmation plus rapide des améliorations 
de sécurité. 

Et tout cela dans un dialogue approfondi avec 
l'ensemble des acteurs et la population. 

La concertation, le développement durable, sont 
deux notions fortes aujourd'hui. Dans ce dossier 
du tram-train et de la RN 66 nous les avons privi-
légiées et continuerons à le faire. •  

CLUB DES PONTS 
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Mardi l̂ '^  octobre à 19 heures 30 
Amphi Caquot 

ENPC - 28, rue des Saints-Pères - Paris 7'= 

*'Châteaux d'Orient 
(Liban - Syrie)" 

Jean MESQUI (77) 
Délégué Général de l'Association des Sociétés 

Françaises d'Autoroutes : 

Renseignements et inscriptions : 01 44 58 24 18 
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POUR UN DEVELOPPEMENT DURABLE AU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT 
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Pour vos transports de marchandises. 

Entreposage, Emballage, Distribution 

Pour vos transports de voyageurs 

Aujourd'hui, de nombreuses 
destinations sont accessibles 
par vols directs au départ de 

l'Aéroport International Strasbourg. 
Mais pour vous ouvrir plus grand 

encore le ciel du monde, nous vous 
proposons également des vols qui 
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nal Strasbourg 
ables voyages. 
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Constructio n social e 
dan s le Bas-Rlii n : 

la relanc e 

Jacque s LE BERRE 
PC 97 

DDE du ßas-Rhin 
Chef du service habitat et construction 

Le constat de la carence en logements locatifs so-
ciaux dans le département du Bas-Rhin est réitéré 
depuis plusieurs années. La part de logements so-
ciaux y est inférieure à la moyenne nationale 
( 12,5 % des résidences principales contre I 6,5 % 
en moyenne). Ce parc est composé essentielle-
ment de logements collectifs, construits avant 
1975. Il a surtout pour principal défaut d'être 
concentré dans les zones urbaines sensibles de 
l'agglomération strasbourgeoise. Dans ce domaine, 
le département a donc du retard à rattraper 

Des études menées par la DRE Alsace confirment 
ce constat et concluent à un besoin en finance-
ment d'environ I 000 logements PLUS ou PLA-I 
et 150 logements RLS par an, localisés de façon 
adaptée. Cet effort, correspondant à une augmen-
tation annuelle de 2 % du parc actuel, permettrait 
de satisfaire plus rapidement les 15 000 ménages, 
demandeurs en attente de l'attribution d'un loge-
ment social (ou d'un changement de logement). 

Or, de 1996 à 1999, le nombre de logements fi-
nancés a chuté, passant de 750 à 250 logements 
financés. En cette année 1999, plusieurs projets 
ont été abandonnés en raison des réactions de 
rejet des riverains. Dans une petite ville au Nord 
de Strasbourg, les habitants ont défilé pour s'op-
poser à un projet de quelques logements. Le 
contexte était donc particulièrement défavorable. 

La DDE et ses partenaires (principales collectivi-
tés, CDC, professionnels du bâtiment et bailleurs 
sociaux), réunis régulièrement en comité de suivi 
des aides au logement, ont réagi et se sont effor-
cés de lever les principaux obstacles rencontrés 
par la promotion sociale. Il a été décidé d'engager 
une action sur deux terrains : le montage adminis-
tratif et financier des projets et surtout leur accep-
tation par les riverains. 

Le montage des opérations, facilité dès 2000 par 
la mise en place des PLUS, a été considérable-

PLA Sand (Bas-Rhin). 

PLA-I Schweighouse-sur-Modei' (Bas-

ment amélioré par les 
contrats de relance du loge-
ment social signés au prin-
temps 2001. 14 bailleurs ont 
alors contractualisé avec 
l'Etat, et la somme de leurs 
engagements a été fixée de 
telle sorte que la production 
de I 000 logements sociaux 
soit atteinte dès 2003. La 
loi Solidarité et renouvelle-
ment urbain, qui impose à 
15 communes du départe-
ment la construction de 300 
logements par an, conforte 
dès 2002 cet objectif 

L'accès des opérateurs so-
ciaux au foncier particulière-
ment rare et cher dans le 
Bas-Rhin, a été favorisé par la 
mise en place de dispositifs 
d'aide, négociés entre l'Etat 
d'une part, la communauté 
urbaine de Strasbourg et le 
Conseil général du Bas-Rhin 
d'autre part. 

Mais c'est surtout sur l'image 
du logement social et sur 
son acceptation dans les 
communes qu'a porté l'effort 
de la DDE. Elle a formé et 
mobilisé son réseau territorial 
pour qu'il puisse intervenir 
auprès des maires et les 
convaincre de l'intérêt de dé-
velopper une offre locative 
sociale mieux répartie sur le 
terr i toire. Cette action des 
subdivisionnaires, initiée il y a 
2 ans seulement, a déjà dé-
montré son efficacité. Enfin, la 
DDE vient de produire un 
film à l'attention des maires, 
qui vise à convaincre par 
l'exemple. 

Aujourd'hui en effet, plusieurs opérations dé-
montrent qu'il est possible d'intégrer des pe-
tites opérations locatives sociales dans des peti-
tes villes ou dans des quartiers résidentiels de 
Strasbourg. Grâce aux moyens engagés, et à l'in-
vestissement d'un partenariat motivé, le renverse-
ment de tendances constaté en 2000, s'est pour-
suivi en 2001 (700 logements financés) et devrait 
se poursuivre en 2002 (850 logements program-
més). •  

PLA-; Brurvath (Bas-Rhin). 



lyouvea u ffanchisseiiieii t 
du Rki n au su d 
de Strasbour g 

Pon t Pierr e Pflimli n 
Alai n DEMAR E 

Directeur Général Adjoint de la Région 
Alsace. Chargé des directions fechn/ques 

Contexte 
Difficilement franchissable, le Rhin a de tout temps 
constitué une frontière naturelle entre les terri-
toires riverains. De Bale à Karlsruhe distantes de 
200 km, on dénombre seulement une dizaine de 
franchissements routiers du fleuve. 

Le pont de l'Europe entre Strasbourg et Kehl 
constitue actuellement l'unique liaison entre la 
France et l'Allemagne au droit de ces aggloméra-
tions. Cet ouvrage supporte un trafic d'environ 
30 000 véhicules/jour soit plus du quart des 

échanges routiers entre l'Alsace et le Bade-Wur-
temberg. Ce trafic important génère des encom-
brements préjudiciables aux échanges transfronta-
liers, à la circulation urbaine dans les deux agglo-
mérations, à la desserte de la zone portuaire sud 
et de l'aéroport de Strasbourg-Entzheim. Les pre-
miers franchissements rencontrés sur le Rhin sont 
situés respectivement à 15 km au nord (barrage 
de Gambsheim) et à 25 km au sud (barrage de 
Gerstheim), le moindre incident sun/enant aux 
abords du pont de l'Europe paralyserait les 
échanges entre les deux rives. 

Par un traité signé le 5 juin 1996, la France et l'Al-
lemagne ont décidé de réaliser un nouveau fran-
chissement du fleuve, au sud de l'agglomération, 
entre Altenheim (Allemagne) et Eschau (France). 

Cet ouvrage participera au développement de 
l'activité économique de Strasbourg et de Kehl et 
contribuera à réduire les nuisances (bruit, pollu-
tion, transports de matières dangereuses) dans la 
traversée de ces agglomérations. 

H constituera aussi une nouvelle liaison transver-
sale directe entre les deux axes majeurs du cou-
loir rhénan que constituent les autoroutes 
A5 (Hambourg-Francfort-Bâie) côté Allemagne 

Août-SepteniDre 2002 3 2 



. - ' ' "S- J 

^ • ^ 

et A35 (Karlsruhe-Strasbourg-Mulhouse) côté 
France. Cet ouvrage revêt un caractère vital pour 
l'aménagement des territoires d'Alsace et du pays 
de Bade. 

Que lques repères 

Près d'un demi-siècle se sera écoulé pour l'abou-
tissement de ce projet esquissé au cours des an-
nées cinquante. En 1973, le schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme (SDAU) de l'ag-
glomération strasbourgeoise propose la réalisation 
d'une voie nouvelle depuis l'autoroute A35 qui 
réalisera une ceinture au sud et assurera la des-
serte de la zone portuaire avant de franchir le 
Rhin. Cette proposition est reprise par le schéma 
d'orientation et d'aménagement de l'Alsace 
adopté en 1976. 

- En 1977 les Etats valident le principe d'un nou-
veau franchissement du Rhin au sud de Stras-
bourg. 

- En 1984 le choix définitif du tracé est acte au 
sud de Strasbourg. 

- En 1996 Helmut Kohi et Jacques Chirac signent 
le traité franco-allemand pour la construction du 
pont, et déclaration d'utilité publique côté France. 

- En 1997 Déclaration d'utilité publique côté Alle-
magne. 

- En 1998 les travaux préparatoires côté France 
commencent. 

- En 1999 les travaux préparatoires côté Alle-
magne commencent également. 

- En 2000 les travaux du pont et des viaducs d'ac-
cès démarrent, 

- En 2001 les principaux ouvrages sont en voie 
d'achèvement. 

- En 2002 la mise en service est prévue à l'au-
tomne. 
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Descriptio n des ouvrage s 
du franchissemen t 

Quelque s donnée s technique s 
Le nouveau franchissement reliant la rocade sud 
de Strasbourg et la route B36 en rive droite, est 
composé de deux viaducs d'accès et d'un pont 
principal sur le Rhin. 

Les ouvrages supportent une chaussée à deux 
voies de circulation, une piste cyclable et piétonne 
et un passage de service, soit une largeur totale de 
14,75 m. 

Les ouvrages sont conçus pour résister à d'éven-
tuels séismes de magnitude 7 sur l'échelle de Rich-
ter. 

Pon t principa l su r le Rhi n 
- Ce pont d'une longueur de 457 m comprend 
une travée centrale de 205 m au-dessus du chenal 
réservé à la navigation et deux travées de rive de 
12! et 13! m. 

- Les appuis dans le fleuve sont conçus pour résis-
ter aux chocs de bateaux et ne pas provoquer 
des affouillements du lit et des berges du Rhin. 

- L'étanchéité et la stabilité des digues du Rhin 
sont renforcées à l'aide de ndeaux en palplanches. 

- Le tablier est constitué d'une poutre-caisson en 
béton précontraint construite par encorbelle-
ments successifs. 

- Le béton du tablier est un béton à hautes per-
formances B65 (résistance à la compression supé-
rieure à 650 kg/cm^). 

Viadu c d'accè s cô t é Franc e 
L'ouvrage, d'une longueur de 216 m comporte 
quatre travées de 54 m. Le tablier est construit 
sur le remblai d'accès et mis en place par pous-
sages successifs. 

Viadu c d'accè s cô t é A l l emagn e 
L'ouvrage, d'une longueur de 295 m, est découpé 
en six travées dont les plus grandes atteignent 
64 m. Il est coulé en place sur cintres et étale-
ments 

Appe l d'offre s eu ropée n 
Les marchés de travaux concernant le pont princi-
pal sur le Rhin et le viaduc d'accès côté France ont 
été attribués après appel d'offres européen au 
groupement solidaire Bilfinger + Berger - Max 
Früh (RFA) sur la base d'une solution béton. Les 
ordres de service ont été délivrés en septembre 
1999 pour un délai de 3 ans. 

F inancemen t 
Pour le pont principal, le viaduc d'accès côté 
France et l'échangeur routier avec la rocade Sud 
de Strasbourg le budget de l'opération est de 
310 MF soit 47,26 M€ qui se décomposent ainsi : 
- Etat français : 122 MF soit 18,6 M€. 
- Région Alsace : 57 MF soit 8,7 M€. 
- Département du Bas-Rhin : 57 MF soit 8,7 M€. 
- Land de Bade-Wurtemberg : 60 MF soit 9,1 M€. 
- Communauté Européenne : 14 MF soit 2,1 M€. 

Pour le viaduc et la route d'accès côté Allemagne, 
le budget de l 'opération est de 115 MF soit 
17,53 M€ qui se décomposent ainsi : 

- Land de Bade Wur temberg : 104 MF soit 

15,9 M€. 

- Communauté Européenne ; I I MF soit 1,7 M€. 

Partenaria t franco-alleman d réuss i 

Avec sa travée centrale de 205 m, le pont sur le 
Rhin s'inscrit parmi les grands ouvrages d'art 
construits. Le recours aux bétons à hautes perfor-
mances pour les tabliers, la prise en compte du 
séisme en Alsace, les contraintes fortes liées au 
fleuve et à la navigation (affouillements, étanchéité 
des digues, chocs de bateaux...) ont nécessité des 
études poussées dans différents domaines. Au-
delà du défi technique imposé par les caractéris-
tiques inhabituelles de la brèche, ce projet trans-
frontalier entre la France et l'Allemagne est égale-
ment une affaire peu ordinaire du point de vue du 
travail en partenariat entre les intervenants de 
chaque pays. L'élaboration et la mise au point du 
projet ont nécessité une très étroite coopération 
entre les maîtrises d'ouvrage et maîtrises d'œuvre 
issues de chaque rive. De nombreuses réunions 
d'échanges auxquelles ont parfois été associés les 
experts de chaque pays, ont été nécessaires pour 
comprendre les "différences de l'autre", aplanir et 
harmoniser les points de vue parfois divergents 
sur certains aspects réglementaires. 

Aux difficultés de communication propres à la 
langue, se sont ajoutées les différences liées aux 
règlements, aux cultures, aux traditions et aux 
mentalités. La transparence, la confiance, le res-
pect et la cordialité entre les partenaires ont pré-
valu en toutes circonstances. Ce franchissement 
constitue une étape importante en matière de 
rapprochement et de coopération des administra-
tions, des bureaux d'études et des entreprises des 
deux pays. Il participe en quelque sorte à la 
construction de l'Europe. 

Un no m de baptêm e symboliqu e 
de l'Europ e 
pou r le nouvea u franchissemen t 

C'est officiel, le nouveau franchissement du Rhin 
s'appellera désormais Pierre Pflimlin, ce choix a fait 
l'unanimité auprès des responsables politiques des 
deux rives du Rhin. 

Pierre Pflimlin (1917-2000), président du Conseil, 
ministre de l'Agriculture, maire de Strasbourg, a 
également été l'une des grandes figures de la 
construction européenne. 

Ainsi, 40 ans après le "Pont de l'Europe" qui relie 
Kehl et Strasbourg, l'Europe est à nouveau à l'hon-
neur pour désigner un nouveau lien entre les 
deux pays. 

Communicatio n autou r 
du chantie r - Informatio n du publi c 

Par tenar ia t ave c les établ issement s 
d'enseignennen t 
Ce grand chantier d'ouvrage d'art constitue un 
événement en matière de génie civil à l'échelle ré-
gionale. 

Aussi la DDE du Bas-Rhin a souhaité ouvrir les 
portes du chantier à un large public (écoles, étu-
diants, professionnels, futurs usagers...). 

La maison de l ' information, édifiée sur le site 
même des travaux, sur la rive française, abrite une 
exposition permanente et accueille de nombreux 
visiteurs. 



Des panneaux d'information et des vidéos films 
réalisés en français et en allemand expliquent les 
objectifs du projet et le déroulement des travaux 
en cours. Les internautes peuvent suivre le chan-
tier en direct en consultant le site Web spéciale-
ment créé à cette occasion. Ce site est aujour-
d'hui intégré dans le site de la DDE : www.bas-
rhin.equipement.gouv.fr 

Enfin des partenariats sous forme de "chantiers-
écoles" ont été noués avec différents établisse-
ments d'enseignement supérieur et notamment 
avec la filière génie civil de l'Ecole Nationale Supé-
rieure des Arts et Industries de Strasbourg (EN-
SAIS), 

Maison de l ' information : 
plus de 47 000 visiteurs 
accueillis sur le chantier 

Cette maison de l'information, a connu un vif suc-
cès tout au long du chantier. 

Dans le cadre du partenariat passé avec l'ENSAIS, 
les permanences assurées chaque dimanche par 
les élèves ingénieurs du département Génie civil 
et les personnels de la DDE ont permis à un très 
large public de venir s'informer sur les objectifs de 
l'opération, les techniques de génie civil mises en 
œuvre, le déroulement des travaux et les métiers 
de la construction. 

Après la I '"'= journée portes ouvertes du 25 mars 
2001 au cours de laquelle plus de 7 000 visiteurs 
ont pu découvnr les travaux, une deuxième jour-

née portes ouvertes a permis à 14 000 visiteurs 
de traverser le pont. 

Le site Internet a été visité par 10 000 internautes. 

Le trai té fraiico-allemand 

La construction du pont sur le Rhin entre Eschau 
et Altenheim a fait l'objet d'un traité signé entre 
les deux états riverains le 5 juin 1996 précisant les 
engagements et obligations de chaque partie. 

Ce traité précise notamment que le pont principal 
sur le Rhin est financé à parts égales par les deux 
états, que la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise 
d'œuvre pour la construction sont assurées par la 
France, que l'ouvrage sera conçu et réalisé suivant 
les règles et règlements en vigueur en France, que 
chaque état a obligation de réaliser les accès (via-
ducs et voies routières) au pont pnncipal. 

I fixe par ailleurs les principales caracténstiques 
techniques du projet, les limites territoriales (les 
emprises allemandes concernées par les travaux 
sont considérées comme territoire français pen-
dant la durée du chantier), les régimes de fiscalité 
applicables, les dispositions douanières particu-
lières, le fonctionnement et les compétences de la 
commission mixte chargée de la gestion du projet 
à l'échelon local, enfin les modalités de mise en 
place des fonds nécessaires par les états. 

Bibliographie 

Revue "Travaux" n° 760 (janv. 2000) - n° 775 (mai 
2001 ) - n° 779 (oct. 2001 ) - n° 783 (fév. 2002). M 
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Ld nouvGll G DRDE 
Un montag e origina l 

pou r un proje t trè s attend u 

L'éclatement sur de nombreux sites du siège des directions Régionale et Départemen-
tale de l'Equipement a conduit immanquablement à de multiples difficultés, d'organi-
sation et de communication, de gestion et surtout de management. D'organisation et 
de communication d'abord, avec des questions difficiles à résoudre comme la localisa-
tion de l'accueil, ce qui paraît anachronique dans le contexte actuel de volonté d'amé-
lioration des relations entre l'administration et les usagers. De gestion ensuite, où les 
nécessaires redondances indispensables au fonctionnement de sites multiples rendent 
plus lourds les développements d'actions telle la mise en réseau de l'ensemble des ser-
vices fonctionnels. De management surtout, où l'éclatement territorial rend plus diffi-
cile la coordination des différentes unités. 

Alai n T O U B O L 
IPC 97 

Secrétaire Généra! de la DDE du ßos-
Rhin 

Inutile d'aller plus loin pour se convaincre de l'in-
térêt, sinon de l'absolue nécessité de réunir sur un 
même site les sièges des deux directions. 

Ce constat a été dressé depuis de nombreuses 
années, mais si le problème est évident, sa résolu-
tion s'est heurtée à l'impossibilité de trouver en 
location sur Strasbourg 8 000 m^ de surface 
brute, dont 4 600 m^ de bureaux pour réunir 
350 personnes. D'autres pistes ont naturellement 
été explorées comme la réutilisation de locaux 
existants. Après une tentative infructueuse, il est 
apparu clairement que la seule solution était de 
construire un bâtiment neuf 

-;:J>Septembre2002 



La difficulté a été alors d'envisager une telle hypo-
thèse représentant un montant de 8 millions d'eu-
ros HT de travaux, dans un contexte où les dispo-
nibilités budgétaires du Ministère de l'équipement 
ne permettaient pas de dégager un tel volume 
d'investissement immobilier sur deux ou trois ans. 
Il était donc indispensable de finaliser un autre 
montage financier qui intègre en outre l'interdic-
tion de l'Etat de recourir au crédit-bail. 

Le montage retenu repose sur une procédure 
d'autorisation d'occupation temporaire assortie de 
la constitution de droits réels au profit d'un inves-
tisseur pnvé, comme le permet la loi n° 94-631 
du 25 juillet 1994. L'Etat, propriétaire du terrain, 
met celui-ci à disposition d'un investisseur (procé-
dure d'AOT) qui construit un bâtiment dont il est 
propriétaire (droits réels) et qu'il loue à l'Etat A la 
fin de l'AOT (25 ans en l'occurrence), le bâtiment 
devient propnété de l'Etat. 

Cette procédure d'AOT-bail a rarement été utili-
sée par le Ministère de l'équipement pour mener 
à bien une opération immobilière d'une telle am-
pleur Elle a requis l'accord express de la secré-
taire d'Etat au budget obtenu en août 2001. Sa 
réussite repose sur la prise de risque de l'investis-
seur (la SERS - Société d'Equipement de la Région 
de Strasbourg) pour rentabiliser son investisse-

ment. L'entrée dans les lieux est aujourd'hui pré-
vue pour début 2005. 

Au-delà de son montage original, le projet de 
nouvelle DRDE se veut également symbolique. 

Symbolique pour les agents, en donnant une 
nouvelle traduction à la synergie entre la DRE 
et la DDE. Symbolique en matière d'implantation, 
à proximité immédiate des grandes voies de 
communications routières (A35) et du tramway : 
le site se situe en effet à une station de la gare, 
afin de favoriser au maximum l'usage des trans-
ports en commun pour les déplacements domi-
cile-siège. Symbolique enfin pour le renouvelle-
ment de l'urbanisation d'un quartier de Stras-
bourg. 

Le futur bâtiment a en effet vocation à constituer 
un signal d'entrée dans le quartier du vieux Cro-
nenbourg et doit donner le départ d'une urbanisa-
tion nouvelle de son entrée. Cet élément majeur 
de perspective d'urbanisme a été décisif pour ob-
tenir l'accord des autorités strasbourgeoises sur le 
site d'implantation de la future DRDE. 

Toutes les conditions sont aujourd'hui remplies 
pour que ce projet soit un succès. Nul doute que 
les inévitables difficultés qui ne manqueront pas 
d'apparaître sauront être franchies. 
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Avan t de voler , 
l'Airbu s A 380 
prendr a la mer 
Le consortium européen Airbus a retenu son usine de Toulouse pour assembler le futur 
avion gros porteur A 380. Aucun avion n'étant susceptible de transporter les différents 
éléments, il a été décidé que cela se ferait par la voie terrestre. Les études menées sur le 
dirigeable, l'aérotrain et la voie ferrée ont, en effet, conduit à des impossibilités dans les 
délais prescrits. Cette décision a entraîné la mise en place d'une logistique très parti-
culière recourant aux voies maritime, fluviale (entre Pauillac, à 50 km à l'aval de Bordeaux 
et Langon, à 50 km à l'amont) et routière pour acheminer les éléments construits dans 
ses différents sites industriels de l'Union (Allemagne, Angleterre, Espagne et France). 

Yves G A U T H I E R 
tGPC 78 

Directeur général du Port autonome 
de Bordeaux 

Il y a peu, le gouvernement a officialisé le tracé 
d'une route à grand gabarit à aménager entre Lan-
gon et Toulouse. Airbus, de son côté, a révélé avoir 
confié à des filiales de Louis Dreyfus Armateurs et 
du norvégien LeIfHöegh, leur acheminement mari-
time depuis les différents ports européens. 

Ainsi, Bordeaux, port le plus proche de Toulouse 
occupe-t-il une position primordiale dans cette 
stratégie logistique, à l'interface entre le transport 
maritime et le transport fluvial (pour lequel l'arme-
ment sélectionné doit être connu à la fin de l'été). 
Venus de Nantes-Saint-Nazaire, de Hambourg, de 
Mostyn (Grande-Bretagne) et de Cadix, les pre-
miers éléments de l'AIRBUS A 380 arriveront à 
Pauillac à la fin 2003. 

Pour l'établissement portuaire girondin, il s'agit là 
d'un dossier important, tant en termes d'image qu'en 
termes de trafic ( 100 escales de navire par an), 

Un voyage délicat 

45 m de longueur pour les ailes, 9 m de hauteur 
pour le fuselage, sont des dimensions nécessitant 
une telle logistique. Le choix de l'appontement de 
Pauillac (voir schéma n° I) a été justifié par une ré-
duction des investissements nécessaires, car le site 
se prêtait mieux, à la fois aux rotations rapides des 
navires de mer et aux évolutions ultérieures envi-
sageables par AIRBUS. Les éléments de l'avion 
emprunteront, ensuite, le fleuve jusqu'à Langon 
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avant transbordement sur des moyens terrestres 
pour rallier Toulouse, Un voyage de 7 à 8 heures, 
à I 5 km/h environ, à raison de 4 rotations/se-
maine pour les barges lorsque la production sera 
au rythme prévu d'un avion par semaine. 

Les études des ouvrages nautiques de Pauillac et 
de Langon sont en cours d'achèvement. Lancée 
au dernier trimestre 2002, leur construction 
s'achèvera un an plus tard. Elle porte, à Pauillac, 
sur une plate-forme flottante et ballastable, de 
150 mètres de long par 35 de large en béton 
armé et précontraint ou en structure mixte 
béton/métal, qui permettra un transfert direct des 
pièces, du navire à la barge. En amont de Langon, 
un petit bassin à flot (voir scliéma n° 2) élèvera la 
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Le Port de Bordeaux est 
le port du Sud-Ouest, il a 
un rôle prépondérant pour 
'exportation des produits 

agricoles ainsi que pour 
l'importation des produits 
chimiques et pétroliers qui ga-
rantissent l'approvisionnement 
énergétique de la région. L'im-
portance des investissements, 
le développement du tra-
fic conteneurs et 
la création de plates-formes 
logistiques témoignent de 
sa vitalité. 
Le Port de Bordeaux propose 
un t r a n s p o r t «p rop re» 
équivalent annuel à 400 000 
camions. Par une gestion 
respectueuse de l'environne-
ment, il s'affirme comme 
un acteur impor tan t du 
développement durable. 

WWW. bordeaux-port.fr  
Tél. 05 56 90 58 00 

http://bordeaux-port.fr


barge au niveau du quai. Le stockage se fera à 
400 mètres de là, alors qu'à Pauillac est prévue 
une plate-forme de transit des éléments au cas où 
les crues de la rivière empêcheraient toute naviga-
tion. L'ensemble des manutentions s'effectuera par 
roulage des colis, à l'aide d'engins porteurs multi-
roues qui se glisseront sous les éléments et les 
soulèveront. 

Le port de Bordeaux a, également, participé à la 
définition des barges ballastables. Leur conception 
tient compte des spécificités de la navigation lo-
cale et des contraintes imposées par le passage 
sous le Pont de Pierre, à Bordeaux, pour lequel 
des simulations de navigation ont été effectuées 
avec le concours des pilotes de la Gironde et des 
bateliers. Ce passage s'effectuera aux environs de 
la renverse de courant qui suit la basse mer pour 
disposer d'une hauteur suffisante (entre 9,5 m et 
12 m par rapport à la voûte du pont) et passer au 
moment où le courant est faible, donc lorsque la 
manœuvre est la plus aisée. Le tirant d'air de la 
barge chargée du colis le plus haut (élément cen-
tral du fuselage) variera entre 9 m et 7,9 m selon 
son ballastage (voir schéma n° 3). Par contre il fau-

UEEn 

ARCHE 9 
PASSAGE D'UNE ARCHE AVEC LE FUSELAGE CENTRAL 

NIVEAU D'EAU MAXIMUM AUTORISE 

dra être vigilant sur son bon alignement puisqu'elle 
n'aura que 6 m de chaque côté par rapport aux 
piles du pont. Des aides à la navigation très pré-
cises (GPS différentiel ou laser) et un système de 
protection du pont et de guidage physique de la 
barge sont prévus. Un logiciel spécifique sera uti-
lisé et, comme un avion en procédure d'atterris-
sage, l'équipage bénéficiera de diverses informa-
tions : sens et force du vent, courant et hauteur 
d'eau, position, distances, etc. Le passage sous le 
pont se fera selon une procédure précise permet-
tant de garantir que toutes les conditions fixées 
par le Port, en tant qu'autorité chargée de la navi-
gation, sont remplies. Lors des crues supérieures à 
2 000 m /̂s (environ 10 jours/an), le trafic fluvial 
sera interrompu. 

Airbus investira sur les ouvrages de Pauillac et de 
Langon I 8 à 20 M€ puisqu'il s'agit d'installations 
privées. Le Port de Bordeaux assure la maîtrise 
d'œuvre et les études complémentaires pour ces 
infrastructures, dans le cadre d'un groupement so-
lidaire, avec Sogreah-Praud. Il réalisera, aussi, les 
travaux de réhabilitation de l'appontement public 
de Pauillac et ceux de création d'un poste d'amar-
rage Roro, estimés à 2,6 M€. 

Au Port revient, aussi, la maîtrise d'ouvrage du dis-
positif de protection des piles du Pont de Pierre 

dont le financement des travaux, supporté par 
l'Etat, ressort à environ 6,1 M€. Ces opérations 
doivent être menées très rapidement car les 
premiers éléments de l'A 380 circuleront fin 2003. 

Protection rapprochée du pont 

En raison des difficultés techniques représentées 
par le franchissement du Pont de Pierre, le préfet 
de la Gironde a constitué un Comité technique, 
présidé par l'Ingénieur général Claude BOIS et 
comportant des représentants de la Direction dé-
partementale de l'Equipement, de la Commu-
nauté urbaine de Bordeaux, du Port autonome et 
des experts des domaines concernés, lis avaient 
pour mission d'examiner la faisabilité du franchis-
sement fluvial du Pont de Pierre et d'en définir les 
modalités techniques. 

Sous son égide, un programme d'études a été 
mené sur les bases suivantes : 

- Modélisation hydraulique/numénque des écou-
lements dans le secteur concerné aux différents 
instants de la marée et avec plusieurs débits flu-
viaux et coefflcients. 

- Définition des caractéristiques pnncipales des 
barges transportant les éléments de l'avion par 
l'architecte naval mandaté par Airbus. 

- Simulations de franchissements du pont à l'aide 
d'un logiciel de navigation, avec le concours des 
pilotes de la Gironde et de bateliers. 

- Etudes des conséquences d'un choc entre la 
barge et une pile du pont et examen des possibili-
tés de renforcement et de protection de l'ou-
vrage. 

- Etude de risque sur l'ensemble du dispositif réa-
lisée par un consultant spécialisé, à partir d'une 
analyse des modes de défaillance et de leurs efl̂ ets. 

Ce programme d'études a conduit le Comité tech-
nique du Pont de Pierre à confirmer la faisabilité 
du franchissement fluvial. Il a également préconisé 
la définition d'une procédure de navigation (com-
portant le respect d'une fenêtre temporelle de 
franchissement correspondant à l'étalé de basse 
mer, définie par des valeurs maximales de courant, 
de niveau du plan d'eau et de vent traversier) et 
nécessitant une autorisation de franchissement et 
un contrôle par la Capitainene du Port. 

Par ailleurs, le Comité a sélectionné les arches de 
passage les plus adaptées, arche n° 9 à la montée 
et n° I l à la descente (voir schéma n" 4). Il a, éga-
lement, défini des aides à la navigation dont doit 
être équipée chaque barge et des exigences de 
fiabilité associées aux sous-systèmes de chacune. 
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Enfin, une protection des piles du pont doit être 
réalisée en vue de satisfaire les objectifs de sécu-
rité définis dans l'étude de risque sur la base d'ap-
proches probabilistes. 

Après une étude de faisabilité réalisée par le 
Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement du 
Sud-Ouest, le dispositif retenu prévoit la réalisa-
tion d'une poutre en béton armé ou caissons mé-
talliques dont la hauteur sera de 2 m, calée au ni-
veau du zéro hydrographique (niveau de basse 
mer de vive eau en période d'étiage). Cette 
poutre ceinturera les piles concernées, tout en 
restant mécaniquement indépendante de celles-ci 

SCHEMA N" 5 

PROTECTION DES PILES DU PONT DE PIERRE 

et sera fondée sur huit pieux (voir schéma n° 5). 
Elle aura une section de 2 m par 1,6 m et dispo-
sera d'un pan coupé sur sa face susceptible d'en-
trer en contact avec la barge de façon à lui per-
mettre de monter sur le rail et de dissiper ainsi 
une partie de l'énergie sous forme d'énergie po-
tentielle. Les surfaces de contacts étant revêtues 
d'un matériau à faible frottement, ce dispositif per-
mettra, également, de jouer un rôle de guidage en 
rectifiant de légers écarts de trajectoire de la barge. 

L'intégration paysagère et architecturale du dispo-
sitif dans le site a fait l'objet d'une réflexion avec 
l'architecte des Bâtiments de France en raison de 
la sensibilité du site. Cela a conduit à minimiser la 
hauteur et le volume de la protection qui sera im-
mergée pendant 70 % du temps. Des photomon-
tages ont été réalisés et semblent rassurants sur 
son impact visuel, néanmoins, à tous les stades 
ultérieurs des études, ces réflexions seront pour-
suivies avec l'architecte des Bâtiments de France. 

L'avion du futur 

La famille de l'A 380 repose sur un avion capable 
de transporter 555 passagers en équipement 
commercial classique et jusqu'à 840 en équipe-
ment charter avec un rayon d'action de l'ordre de 
15 000 km. Airbus fait, actuellement, état d'une 
centaine de commandes fermes, le premier avion 
devant être livré en 2006. •  

Vue aérienne de Pauillac 

Bordeaux : le Pont de Pierre. 



Por t de Dunkerqu e : 
HI H 

unt s i»rvisisiaiiiMt î • tscifir a 
aprè s 10 ans de mutatio n 
Au cours de l'été 2002, Dunkerque aura fêté le /O® anniversaire de la réforme de la ma-
nutention portuaire : 10 ans qui auront vu une mutation d'une ampleur sans précédent 
parmi les ports français et qui permettent aujourd'hui à Dunkerque de reprendre pied 
dans la compétition très rude entre les grands ports d'Europe du Nord. 

Brun o VERGOBBI 
ICPC 79 

Directeur Général du Port Autonome de 
Dunkerque 

f 

Port Ouest de Dunkerque : le terminal à conteneurs et le "dr/ port" 
pholo ; PAD/BDL 

La réforme de la manutention 

Les grands conflits sociaux qu'a connus le port de 
Dunkerque à la fin des années 80 ont certaine-
ment joué une influence déterminante dans le 
processus de réforme de la manutention portuaire 
et le vote de la loi du 10 juin 1992. Il convient de 
rappeler que Michel Delebarre était, à l'époque, 
ministre des Transports et maire de Dunkerque et 
qu'il a joué avec Jean Yves Le Drian, alors secré-
taire d'Etat à la Mer, un rôle déterminant dans le 
processus de préparation de la loi. 

Plusieurs facteurs ont contribué à une mise en 
place exemplaire de la réforme à Dunkerque : 
- LJne prise de conscience de l'effondrement des 
parts de marché du port dans un contexte 
concurrentiel particulièrement violent, lié à la 
proximité des ports du Benelux, qui sont les plus 
puissants d'Europe. 
- L'émergence d'un nouveau syndicat des ou-
vriers dockers, favorable à la réforme de 1992 et 
adhérant à un processus de dialogue social perma-
nent avec les entreprises de manutention, 
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Port Ouest de Dunkerque : le terminal à conteneurs, le terminal 
ro-ro et la zone logistique. Photo : PAD/BDL 

- Une très forte cohésion entre les milieux éco-
nomique et politique face à cet enjeu majeur pour 
l'avenir du port. 

La réforme de 1992 a eu pour premier effet un 
retour à la fiabilité sociale qui s'est confortée d'an-
née en année : pas un seul jour de grève dans la 
manutention portuaire en dix ans ! 
Elle a permis également des efforts importants de 
productivité par une modification complète des mé-
thodes de travail, accompagnées d'une réduction 
de près de la moitié des effectifs d'ouvriers dockers. 

Les opérateurs "uni f iés" 

Mais cette réforme a constitué également le point 
de départ d'une autre évolution structurelle fon-
damentale, tout à fait novatrice parmi les ports 
français : la création d'opérateurs de manutention 
dit "unifiés" sur les grands terminaux, 

A la différence des grands ports du Nord de l'Eu-
rope, les ports français se caracténsent par un 
éclatement de responsabilité entre, d'une part, les 
entreprises de manutention, employeurs des ou-
vriers dockers et titulaires des contrats de manu-
tention signés avec les armateurs ou les chargeurs, 
et, d'autre part, les établissements publics por-
tuaires (ports autonomes ou Chambres de com-
merce et d'industne concessionnaires) qui exploi-
tent avec leur propre personnel les grues et por-
tiques de quai. 

Cet éclatement de responsabilité soulève plu-
sieurs problèmes : 
- Il en résulte fréquemment des dysfonctionne-
ments dans le sen/ice rendu aux clients liés à des 
problèmes de coordination entre les deux parte-
naires, voire à des organisations du travail diffé-
rentes : disponibilité des moyens, politique de 
maintenance, horaires de travail... 
- Cette dilution de responsabilités est mal perçue 
par les clients qui souhaitent, dans toute presta-
tion de service de type industriel, avoir un interio-
cuteur unique responsable au plan commercial et 
opérationnel de la totalité des opérations. 
- La présence sur un même terminal de deux en-
treprises (une publique et une privée) disposant 
chacune de son propre encadrement et de sa 
structure administrative, génère des surcoûts im-
portants, qui expliquent en partie la perte de 
compétitivité des ports français, en particulier 
pour les trafics de conteneurs qui sont les plus 
soumis à la concurrence internationale. 

Depuis le h'" décembre 1999, sur le grand termi-
nal à pondéreux du port Ouest de Dunkerque 
(Quai à Pondéreux Ouest ou "QPO") et le 
l"'' mai 2001 sur le terminal à conteneur du 
même port Ouest, les opérations de manuten-
tions sont assurées par des opérateurs dits "uni-
fiés" qui regroupent, dans une même structure de 
droit privé, les activités précédemment éclatées 
entre l'entreprise de manutention et le port auto-
nome de Dunkerque. 

La création de ces opérateurs a donné lieu à une 
prise de participation minoritaire du Port auto-
nome de Dunkerque dans chacune des deux so-
ciétés, en échange de l'apport des équipements 
nous appartenant : portiques de déchargement 
des navires, bandes transporteuses, bâtiments : 
- Le GIE Sea Bulk créé entre le groupe belge Sea 
Invest (60 %) et le PAD (40 %) qui exploite le 
QPO. 
- La société par actions simplifiée SAS NFTI 
créée entre le groupe belge IFB ( 60 %) et le PAD 
(40 %) pour le terminal à conteneurs. 

La création des opérateurs unifiés s'est accompa-
gnée du transfert d'une centaine de salariés du 
PAD (conducteurs d'engins, personnel de mainte-
nance, encadrement) vers ses sociétés, ces per-
sonnes étant désormais employées comme les 
ouvriers dockers dans le cadre de la convention 
collective de la manutention portuaire, 

Il convient de souligner que cette mutation impor-
tante (démission de salariés d'un établissement 
public pour devenir salariés de sociétés de droit 
privé) a pu se réaliser dans un consensus social, 
par appel au volontariat dans le cadre d'un proto-
cole d'accord signé avec les organisations syndi-
cales représentatives. 

Une bonne compréhension du contexte concur-
rentiel particulièrement violent auquel est soumis 
le port de Dunkerque, situé à 120 km d'Anvers, et 
la pression des clients a indiscutablement facilité 
l'acceptation par les salariés de l'établissement pu-
blic de cette évolution. La gestion par des opéra-
teurs intégrés s'est d'ailleurs imposée, aujourd'hui, 
comme le modèle de référence des grands termi-
naux, notamment à conteneurs, dans la plupart 
des pays d'Europe et du monde, notre pays étant 
quelque peu en retard face à cette évolution dic-
tée tant par les exigences de performance que par 
les contraintes de financement qu'impose le déve-
loppement de l'activité, 

En effet, le développement de ces grands termi-
naux exige des capitaux considérables que les éta-
blissements publics n'ont pas la capacité financière 
de fournir 

Il en résulte d'ailleurs un vieillissement actuel du 
parc des grues et portiques français, préjudiciable 
à la productivité des opérations et qui pourrait 
même poser des problèmes de sécurité des per-
sonnels travaillant sur les ports. 

Le recentrage du por t autonome 
sur ses missions de base 

La création des deux opérateurs "unifiés" permet 
au port autonome de se recentrer sur ses mis-
sions régaliennes de base : aménagement du port, 
construction et entretien des infrastructures, ges-
tion des accès nautiques et des écluses, capitaine-
rie, sécurité, préservation de l'environnement... 
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Elle permet, en outre, parallèlement, une moder-
nisation accélérée du parc de grues, qui reste géré 
par le Port autonome sur les terminaux de taille 
plus réduite où la création d'un opérateur intégré 
ne se justifie pas au plan économique, la presta-
tion de service par le PAD permettant au 
contraire une affectation optimale des moyens 
techniques et humains en fonction de l'évolution 
des trafics. 

Près de 20 M€ auront été investis sur le QPO par 
Sea Bulk en l'espace de deux ans, permettant une 
croissance de 45 % de l'activité de 4,8 à 7 millions 
de tonnes de minerai de fer et charbon. 

Un programme de près de 40 M€ en équipe-
ments de superstructures (portiques de quai et de 
parc, informatique...) est engagé parallèlement sur 
le terminal à conteneurs. 

Le Port Autonome investit par ailleurs massive-
ment dans le développement des infrastructures, 
notamment sur le terminal à conteneurs où 600 m 
de quai à grande profondeur sont en cours de 
construction pour une mise en service en fin 
2003, 

Le montant annuel des investissements du port 
autonome, qui était en moyenne 15 M€/an au 
cours des années passées, atteindra - sur la pé-
riode 2001 à 2006 - environ 40 M€ par an, l'ef-
fort global d'investissement étant démultiplié par 
celui des opérateurs privés. 

Il convient de souligner que les activités d'exploi-
tation par le port des outillages étant très forte-
ment déficitaires, la création des opérateurs "uni-
fiés" contribue largement au rétablissement de la 
capacité d'autofinancement de l'établissement pu-
blic sans lequel cet effort d'investissement ne se-
rait pas possible. 

Un port européen 
Le partenaire du PAD dans chacun des deux opé-
rateurs "unifiés" est un groupe belge. 

Cela traduit sans doute un intérêt croissant des 
grands opérateurs belges pour un port situé à 
proximité de leur pays et qui ofi're des complé-
mentarités évidentes avec leurs propres ports : ac-
cessibilité nautique exceptionnelle, espace dispo-
nible... 

Cela constitue, incontestablement, une marque de 
confiance vis-à-vis d'un port qui retrouvfe sa crédi-
bilité dans l'arène européenne. 
Les records de trafics que connaît le port depuis 
deux ans (cf graphiques joints) en sont la 
meilleure preuve. 

Mais ces investissements étrangers ne se limitent 
pas à la manutention. 

L'intérêt croissant des opérateurs logistiques vis-à-
vis du port de Dunkerque doit nous permettre de 
réussir un de nos prochains défis : le développe-
ment d'une grande plate-forme logistique adja-
cente au terminal à conteneurs et au terminal 
"short sea", assurant les liaisons avec la Grande-
Bretagne. Cette plate-forme sera très bien reliée 
au fer à l'échelle européenne tant par la proximité 
du tunnel sous la Manche que grâce à l'artère fer-
roviaire nord-est (Dunkerque-Lorraine) qui offre 
des capacités importantes en matière d'achemine-

ment de marchandise, en attendant que la créa-
tion de Seine-Nord nous permette enfin d'éten-
dre notre hinterland fluvial, ce qui reste un grand 
atout de nos concurrents du Benelux. 

Ce développement logistique, qui a bien démarré 
avec la mise en ser/ice, en l'espace de 3-4 ans, de 
près de 60 000 m^ d'entrepôts attenants au ter-
minal à conteneurs, est essentiel : c'est là que se 
situe le vecteur principal de développement de 
l'emploi sur les ports en greffant une forte valeur 
ajoutée au transit portuaire, •  

ranc 
hors zone portuaire et 

transmanche 

' Port Autonom e de Dunkerqu e 

Evolutio n du traf i c globa l 
de 1996 à 21 

' Port Autonom e de Dunkerqu e 



Le Por t autononi e 
de Pari s = un atou t 

agglomeratio n 
parisienn e 
Beaucoup  de Franciliens  ne le savent  pas,  mais  Paris  et l'Ile-de-France  ont  un port.  Discret, 
il  permet  tout  de même le transit  de plus  de 50 millions  de tonnes  de marchandises  par  an, 
sur  dix  plates-formes  multimodales  desservies  par  de bonnes  infrastructures  de transport 
(pipeline,  fleuve  aménagé  à grand  gabarit,  fer,  routes)  et soixante  ports  urbains. 

Il est  géré par  un établissement  public  de l'Etat,  le Port  autonome  de Paris. 

Les installations  portuaires  de l'Ile-de-France  constituent  un atout  majeur  de cett e ré-
gion.  Elles  permettent  de maintenir  et de développer  des entreprises  en Ile-de-France 
malgré  la saturation  des réseaux  routiers.  Elles  permettent  de combiner  les  modes  de 
transport,  en tirant  le meilleur  profit  des avantages  de chacun,  pour  approvisionner  la ré-
gion  la plus  riche  d'Europe,  assurer  au moindre  coût  la logistique  urbaine  et permettre 
d'exporter  sa production. 

Au cœur  d'une  région  aussi  dense,  les  espaces  portuaires  font  sans  cesse  l'objet  de réha-
bilitation  de manière  à assurer  leur  intégration  urbaine.  Il s'agit  bien  souvent  de répon-
dre à des besoins  renouvelés  en rétablissant  le droit  de passage  des piétons  sur  les  ports 
publics,  de manière  à améliorer  le rapport  urbain  entre  "ville"  et "port". 

Pascal e RIBO N 
IPC 92 

Directrice de l'agence portuaire des boucles 
de la Seine, chef de l'arrondissement du 
même nom au service de navigation de la 
Seine. 

Gille s LEBLAN C 
ICPC 86 

Directeur général du Port Autonome 
de Paris 

Les port s intérieurs , 
un atou t pou r la polit iqu e 
européenn e des transport s 

Nombre de réseaux de transport européens sont 
saturés, Nous sommes à l'heure des choix. A 
l'échelle européenne, les ports intérieurs sont des 
atouts importants : implantés au cœur des régions 
de production et de consommation européenne, 
ils sont, pour la plupart d'entre eux : 

— en étroite relation avec les ports maritimes aux-
quels ils sont reliés en voie fluviale à grand gabarit 
(Danube, Rhin, Rhône, Seine.,.). 

- bien desservis par les réseaux ferroviaires 
comme par les réseaux routiers. 

Les ports intérieurs permettent d'organiser des 
transports sans rupture de charge entre les princi-
paux ports maritimes et les autres ports intérieurs 
européens. Les caboteurs fluvio-maritimes assu-
rent déjà une part significative du marché des 
transports entre les pays situés autour de la Bal-
tique, de la Mer du Nord et de la Méditerranée. 

Les installation s portuaires , 
un atou t majeu r 
pou r r i ie-de-Franc e 

Le Port Autonome de Paris est un établissement 
public de l'Etat associant étroitement les collectivi-
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PORT AUTONOME DE PARIS 
l̂ ** por t fluvial français, 
2ème ßn Europe, 70 sites 
partout en Ile-de-France 

Le Port autonome de Paris c'est : 13 % de l'approvisionnement de 

Ile-deFrance par la voie d'eau avec 19 millions de tonnes de fret. 

Un port touristique majeur avec 6 millions de passagers. 

0 plates-formes multimodales desservies eau, fer route, 

SO ports urbains sur 1000 hectares d'espaces portuaires. 

300 000 m^ d'entrepôts et locaux d'activités. 600 entreprises im-

plantées représentant 10 000 emplois directs et 60 000 induits. 

M PORT AUTONOME DE PARIS 
Le- J^AX ÀC PA/iXyt. 

2, quai de Grenelle 75732 Paris Cedex 15 
Tel : 01.40.58.29.99 Fax : 01.45.78.08.57 

e-mail : pap@paris-ports.fr weh : www.paris-ports.fr 

jawMN 
Tél. : 03 88 80 73 13 

-» Travaux publics, voirie, pavage, assainissement, 

transport et location de semi-remorques et engins TP 

-» Plate forme de recyclage des déchets BTP 

-* Criblage de matériaux 

-^ Enlèvement de déchets par containers 

14, rue du Généra l L e d e r e « 67250 L A M P E R T S L O C H • Fax : 03 88 80 74 66 

mailto:pap@paris-ports.fr
http://www.paris-ports.fr


Port de Gennevilliers : le centre de conteneurs Paris Terminal SA 
et la ligne régulière de transports de conteneurs Logiseine (Paris-
Gennevilliers/Le Havre). Photo : Port Autohome de Paris / vu d'oiseau 

tés territoriales franciliennes, les pnncipales filières 
industrielles et les opérateurs de transport. 

Pour répondre aux besoins de l'Ile-de-France, il 
s'attache à améliorer la répartit ion modale de 
transport de marchandises, en privilégiant les 
modes fluvio-maritimes, ferroviaires et fluviaux, de 
manière à rendre le transport routier terminal 
supportable. 

2^ port inténeur européen, il voit transiter plus de 
50 millions de tonnes de marchandises, dont plus 
de 20 millions par la voie fluviale. 

La moitié de ses trafics sont intrarégionaux. 
En zone urbaine dense, les entreprises ont 
en effet besoin de serA/ices de transport fiables, 
y compris sur de courtes distances. Les installa-
tions portuaires leur permettent d'organiser leurs 
transports sans être tributaires de la route. Pour 
les construc-
teurs auto-
m o b i l e s , 
pour les pro-
f e s s i o n n e l s 
du bâtiment 
et des t r a -
vaux publics, 
et pour d'au-
t res grands 
chargeurs, la 
logistique flu-
viale est une 
longue tradi-
tion. Les col-
lectivités ter-
ritoriales et 

eurs opéra-
t eu rs , ainsi 
que les hôpi-
t a u x et de 
n o m b r e u x 
n d u s t r i e l s , 

commencent 
à s'y i n t é -
resser pou r 
mieux orga-
niser la logis-
tique des dé-
chets urbains. Le môle 213 au port de Gennevilliers (92). Photo : Port Autonome de Paris / Gérard Halar/ 

L'essentiel du commerce international francilien tran-
site par les ports maritimes du Havre (60 % des mar-
chandises transitant sur ce port ont l'Ile-de-France 
comme origine ou destination), d'Anvers, de Rouen 
(premier port céréalier), et, dans une moindre me-
sure, de Dunkerque, Nantes et Marseille. 

O r la part modale du fleuve dans ces échanges est 
très faible : de l'ordre de quelques %, alors qu'elle 
attend 30 % quand il s'agit de desservir l'hinteriand 
du port d'Anvers. 

Pour soulager les réseaux routiers, qui permettent 
de relier les ports maritimes du Havre et de Rouen 
à l'Ile-de-France, le Port Autonome de Pans met 
donc en œuvre une politique s'inscrivant dans le 
plan de déplacement urbain de l'Ile-de-France, et le 
livre blanc de la commission européenne. 

Il a ainsi favorisé le plan de développement du 
transport combiné Logiseine ; ce service permet 
de massifier le transport fluvial de conteneurs 
entre Le Havre et Paris dans un contexte de 
croissance (+ 20 % par an). Il s'agit que l'augmen-
tation des trafics prévue sur les nouveaux termi-
naux de PORT 2000, ne provoque pas la satura-
tion des réseaux routiers jusqu'au ras-le-bol des 
populations concernées. 

Implanté pour l'instant à Gennevilliers (Hauts-de-
Seine), ce service devrait pouvoir être prochaine-
ment prolongé jusqu'à Bonneuil (Val-de-Marne), 
puis jusqu'à Evry (Essonne). 

Un autre service est à l'étude entre Le Havre, et 
les ports de Saint-Ouen-l'Aumône et Bruyères-
sur-Oise CVal-d'Oise). 

Des instailations portuaires 
performantes 

Une desserte  multimodale  optimale 

Le Port Autonome de Pans a renforcé ses parte-
nanats avec les gestionnaires exploitant les ré-

seaux fluviaux 
(VNF) et ferro-
viaires (RFF). Il 
c o n t r i b u e à 
a m é l i o r e r la 
desserte de ses 
installations de 
manière à per-
m e t t r e a u x 
opérateurs ma-
r i t imes, f e r r o -
viaires, routiers 
et fluviaux de 
développer les 
sen/ices dont les 
entreprises ont 
besoin. 

Une 
couverture 
de l'ensemble 
de la région 
Ile-de-France 

En d i s p o s a n t 
d 'un chape le t 
de ports urbains 
répartis sur l'en-
semble des huit 
d é p a r t e m e n t s 
franciliens, plus 
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Port de Umay-Porcheville (78) 
Photo : Po"t Autonorne de Pans / La précision photographique 
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particulièrement dans l'agglomération dense, 
structuré par 10 plates-formes multimodales si-
tuées sur la Seine à l'amont et à l'aval de Paris, 
ainsi que sur l'Oise et la Marne, le Port de Paris 
permet une desserte de proximité de l'ensemble 
de la région, adaptée aux besoins des entreprises 
et de la logistique régionale. Deux projets de 
plates-formes, à Vigneux (Essonne) à i'amont, et à 
Achères (Yvelines) à l'aval de Paris, à la confluence 
Seine-Oise, sont à l'étude afn de compléter la 
couverture actuelle. 

Une exigence  de qualité  urbaine 

Le maintien de certaines installations portuaires 
urbaines, ardemment souhaité par les chargeurs, 
nécessite leur réhabilitation et des efforts impor-
tants d'investissement, de la part du Port comme 
des entreprises amodiataires des terrains por-
tuaires. 

Il s'agit de concilier les exigences quelquefois 
contradictoires de la logistique urbaine et de 
l'aménagement de quartiers calmes. 
L'agence portuaire des boucles de la Seine, 
est confrontée au quotidien à cette probléma-
tique : elle exploite 14 ports urbains, et 5 plates-
formes multîmodales ; Nanterre (Hauts-de-Seine), 
Conflans-Sainte-Honorine (Yvelines), sur la Seine, 
Saint-Ouen-l'Aumône et Bruyères-sur-Oise (Val-
d'Oise), Limay (Yvelines). Ce sont plus de six mil-
lions de tonnes de marchan-
dises qui y transitent annuel-
lement par voie fluviale, dé-
lestant d'autant les routes 
d'Ile-de-France. La croissance 
des trafics fluviaux est soute-
nue. 

Malgré cela, l'intérêt des ins-
tallations portuaires n'est pas 
toujours perçu par les popu-
lations riveraines : le port de 
Gennevilliers, emblématique 
avec ses 400 ha, leur semble 
en effet pouvoir répondre à 
l'ensemble des besoins. 

Aujourd'hui, les collectivités 
cherchent à maîtriser les 
berges d'un fleuve qu'elles 
ont longtemps délaissées. 
Ces espaces font en effet 
l'objet d'un fort réinvestisse-
ment de la part de popula-

tions urbaines quelquefois frustrées d'espaces na-
turels ouverts. 

Pour répondre à l'ensemble des enjeux et mettre 
en œuvre une véritable politique de développe-
ment durable, les services du Port s'attachent à 
concilier l'ensemble des attentes par une démar-
che d'intégration urbaine des installations existan-
tes ; en agissant sur les aménagements, mais aussi 
sur les modes d'exploitation, un compromis peut 
ainsi être trouvé, au cas par cas, pour assurer la 
pérennité des installations, et répondre ainsi à une 
demande sociale forte. 

Ce travail, souvent de longue haleine nécessite 
une concertation approfondie avec les acteurs lo-
caux de l'aménagement et du transport, au-delà 
des entreprises "clientes" du port. Une meilleure 
connaissance des enjeux des uns et des autres, 
l'apprentissage du dialogue, permettent au fil du 
temps de construire des projets qui répondent à 
l'ensemble des besoins. 

Le service Logiseine permet d'éviter de nombreux ca-
mions entre Le Havre et la région Ile-de-France 
Photo : Port Autonome de Pans / Antoine Maier 

C'est ce type de démarche qui permettra d'abou-
tir à un réaménagement complet du port de Cli-
chy, en association avec l'entreprise bénéficiaire 
des installations portuaires. Sécurisée sur son ave-
nir, elle va pouvoir investir dans la réhabilitation de 
ses propres installations, en contrepartie d'une 
convention de longue durée. Ainsi le nouveau 
port va s'insérer dans le réaménagement urbain 
du quartier, pour offrir à ce secteur une façade 
fluviale de qualité. 

Des démarches du même 
ordre sont en cours, à Ar-
genteuil, Saint-Ouen, Cour-
bevoie, Pontoise, etc. 

Parallèlement, un travail at-
tentif très orienté vers la 
logistique, s'effectue à partir 
des plates-formes multimo-
dales qui ont vocation à 
contribuer au désengorge-
ment routier des agglomé-
rations d'Ile-de-France. 

La réhabilitation 
du port d'Ivry-sur-Seine 
(Val-de-Marne) 
en a fait un morceau 
de ville exemplaire. 
Photo : Port Autonome de Paris 
La précision photographique 



Le port de ßonneull-sur-Marne (Val-de-Marne) dispose de remarquables infrastructures ferroviaires et fluviales. 
Photo : Port Autonome de Paris / La précision photographique 

Ainsi le développement du port de Saint-Ouen-
l'Aumône, pourrait permettre, grâce à des services 
de transports combinés, de diversifier la logistique 
de l'agglomération de Cergy-Pontoise. Pour at-
teindre cet objectif un groupe de travail associant 
les collectivités territoriales 
a permis une prise de 
conscience collective de 
l'ensemble des enjeux qui 
s'attache à une politique 
maîtrisée des transports. 

Le transport de marchan-
dises est un sujet parfois 
nouveau pour des élus 
locaux, longtemps 
condamnés à subir la 
pression routière sans 
pouvoir agir L'élabora-
tion, puis la mise en 
œuvre du plan des dépla-
cements urbains de la ré-
gion Ile-de-France a 
changé la donne. Des 
établissements publics 
comme VNF, RPF, la 
SNCF et le PAP, sont de-
venus des outils que les 
collectivités locales mobi-
lisent pour construire 
l'avenir du transport de 
marchandises. 

La loi "solidarité et re-
nouvellement urbain" et 

Caboteur fluvio-marltime dans Paris 
Photo : Port Autonome de Paris / Antoine Maier 

les schémas de services collectifs ont permis 
de clarifier les perspectives en matière de trans-
port de marchandises et de capitaliser de pré-
cieux résultats (+ 24 % de transport fluvial en 
3 ans). 

Cependant un travai 
pédagogique collectif est 
encore à faire pour 
que tous les responsables 
de l'aménagement et la 
population des grandes 
agglomérations puissent 
mieux comprendre pour-
quoi la localisation des 
zones d'activités sur des 
sites peu ou mal embran-
chés fer et voie d'eau 
est contre-productive 
par rapport à des objec-
tifs de qualité de vie ur-
baine. 

Un temps considéré en 
France comme un mode 
de transport charmant 
mais obsolète, le fluvial 
est en train de montrer 
qu'il a su s'adapter, et 
qu'il peut désormais être 
en France, c o m m e 
ailleurs en Europe, une 
réponse d'avenir à nos 
problèmes de saturation 
urbaine. •  
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La B a n q u e d e s A g e e la F o n c t i o n P u b l i q u e 

mute d'un poste fm). 

Née de la volont é conjoint e de la Mutualit é Fonctio n Publiqu e 

et de ses Mutuelle s affiliées , la Banqu e Fédéral e Mutualist e 

est une Banqu e différent e des organisme s financier s traditionnels . 

Elle  vous  propose,  en partenariat  avec la Société  Générale,  une gamme 
de produits  aux meilleures  conditions  : 
m Prêts à la consommatio n : Prêts mutation. Prêts personnels Mutualistes. 

Pas de frai s de dossier , pas de retenu e ni frai s d'adhésion . 
• Prêts à l'habita t (prêts consentis par le partienaire bancaire) : Taux 1ixes ou variables. Taux d'assurance 

spécifique. Frais de dossier réduits. Possibilité de transfert sur une nouvelle acquisition. 
Possibilit é de cautio n de votr e Mutuelle , évitan t la pris e d'hypothèque . 

• Le Livre t BFM AVENIR : Une épargne disponible avec possibilité d'un prêt Mutualité à taux privilégié. 

Et l'accè s à l'ensembl e des produit s et service s de la Sociét é Générale 

Pour en savoi r plus venez rencontre r 
le Conseille r Banqu e Fédérale Mutualist e 
présen t dans chaqu e agence Sociét é Générale 

PROFESSION BANQUIER 

VOCATION SOLIDARITÉ 



Rouen : 10 ans 
de la vie d'u n por t 
L'aveni r est ouver t 
10 ans de la vie d'un port ? Les évoquer en quelques pages est évidemment une gageure, 
tant la vie portuaire est riche et changeante. Par-delà simplifications et autres omis-
sions, qu'on Y voie avant tout le vécu, le senti d'un homme de terrain de la France por-
tuaire d'en bas. 

René GENEVOIS 
\GPC7\ 

Directeur Général du Port Autonorr)e de 
Rouen 

Rouen, port maritime intérieur à 120 km de la 
mer par la Seine, occupe une position stratégique 
de carrefour terrestre et maritime à proximité de 
la plus importante concentration humaine, indus-
trielle et agricole de la France : 
• Paris à 120 km et I heure de temps (route - fer). 
• 20 millions d'habitants dans un rayon de 200 km, 
le proche hinterland le plus dense et le plus riche 
de France. 
• Le Bassin Parisien, grenier agroalimentaire de la 
France. 

Le Port de Rouen, comme tout port d'estuaire 
(Anvers, Hambourg, Montréal, Shanghai, Buenos 
Aires, etc.) offre à la marchandise et au chargeur, 
tout proches, une économie importante sur les 
coûts d'approche terrestre (le transport maritime 
est 20 à 30 fois moins cher que le transport ter-
restre) et optimise le coût logistique de bout en 
bout. Mais, à la différence des ports côtiers 

comme Le hiavre, Dunkerque et Rotterdam, ports 
d'accès rapide, ouverts sans contrainte de marée 
aux plus grands navires, Rouen est tributaire de 
sujétions d'accès maritimes : avec 10 à I I ,50 m de 
tirant d'eau, soit des navires de 35 000 tpl à pleine 
charge et de I 50 000 tpl à mi-chargement, il ne 
saurait répondre à tous les types de trafics. Son 
positionnement commercial couvre une gamme 
importante de domaines et de trafics pnvilégiés en 
rapport avec la capacité de ses accès, arbitrés en 
permanence par les clients chargeurs et arma-
teurs. Il traite actuellement 20 à 24 Mt/an, à l'ex-
clusion de tout pétrole brut, dont 80 % à Rouen 
et 20 7o dans les sites aval de Saint-Wandrille, 
Port-Jérôme et Honfleur, unis par la Seine. 

T o u r n é ver s l a marchand is e e t les c h a r 
geurs , r emarquab l e sit e i n te rmoda l (mer , 
f l euve , r o u t e , f e r ) , d é s o r m a i s o u v e r t 
grâc e à la réussit e d e l a r é f o r m e d e la ma ' 
nu ten t io n d e 1992, à tou s les déve lopp e 
m e n t s d e log is t ique-d is t r ibut io n à prox i 
m i t é d u h""  m a r c h é f rança is , le P o r t d e 
Roue n a p p a r a î t a ins i , b ie n sû r à so n 
échel le , c o m m e un pet i t Anver s français . 

1992 : Nouveiie ioi 
sur la manutent ion portuaire 
NouvelSe donne 
La réussite de Rouen 
La réforme a marqué profondément le paysage 
portuaire français. Les ministres successivement 
chargés des ports ont abondamment cité Rouen 
et Dunkerque comme les "bons élèves" dans la 
mise en œuvre, port par port, de la loi du 9 juin 
1992 et de ses grands objectifs : 

ROBUST - Le terminal  sucrier  du Port  de 
Roue n (1997). 
140 MF d'investissements privés (UCACEL) - 60 000 t 
de capacité de stockage vrac - Outillage privé spé-
cialisé (descenseurs) - Ensachage opéré dans des 
conditions de droit connnnun. 
30 MF d'investissements publics (rempiétement quai, 
voiries et dessertes). 

La part de marché de Rouen qui avait chuté à 8 % 
en 1996, est remontée à 27 %. Rouen est à nou-
veau le 2^ port sucrier français, récupérant par 
exemple des exportations de sucre de la région 
Centre qui filaient sur Anvers. 
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Le terminal  forestier 
de Rouen, 
ses I 400 m de quai 
et ses 6 nouveaux hangars 
(5 privés - / public) 
de 10 000 m2 chacun, 
spécialement conçus pour le trafic 
de papiers et pâtes, construits 
depuis la réforme de I 992. 
On notera leur taille comparée 
à celle des anciens hangars 
publics conventionnels et, 
au I '"' plan, le terminal 
de l'anversois Westerlund. 

- mensualisation et vie d'entreprise : à Rouen 
250 dockers au lendemain de la réforme (contre 
800), mensualisés à plus de 80 % ; un plan social 
d'environ 200 MF (part locale), entièrement fi-
nancé fin 1999, 
- réduction des coûts de manutention et fiabilité. 

A Rouen, la "rupture culturelle" a été complète, 
les entreprises ont veillé à bien intégrer les ou-
vriers, à développer la vie et les accords d'entre-
prise (en évitant les sociétés écrans de main-
d'œuvre ou les discussions paritaires "de place 
portuaire" s'intercalant entre l'entreprise et la 
convention de branche). Sui^ivance du passé, un 
petit BCMO à l'ancienne, fort encore d'une ving-
taine d'intermittents, inutile complication sans ave-
nir : l'avenir proche, c'est la mensualisation com-
plète et le droit commun. 

Cette nouvelle donne a permis un renouveau 
complet de l'action commerciale dans le domaine 
des lignes régulières et marchandises diverses. 

Quels  résultats  concrets  ? Quelques  exem-
ples  illustrés  valent  mieux  que de longs  dis-
cours 

- Le développement de la logistique en bord à quai : 
Rouen Vallée de Seine Logistique 

Les portuaires d'avant 1992 connaissaient bien les 
contraintes de la "2^ zone" qui stérilisaient de fait 
de précieux hectares du domaine portuaire. A 
Rouen, ces contraintes ont disparu : groupeurs, lo-
gisticiens liés très étroitement (groupage des mar-
chandises sur DOM-TOM et lignes Nord-Sud) ou 
partiellement (parfums, produits pharmaceutiques) 

au port, peuvent désormais opérer dans des 
conditions de droit commun à proximité immé-
diate du Terminal Conteneurs, évitant ainsi de 
coûteux brouettages routiers. L'implantation se 
fait par investissement direct ou contrats de loca-
tion via un montage original transposé de celui mis 
en œuvre à Roissy par SOGARIS et Aéroports de 
Paris. 

- L'arrivée d'opérateurs belges, révélateur de la 
nouvelle compétitivité du Port 

Le Temninal Forestier avec WESTERLUND, I ^'' opé-
rateur européen (1994). 
La KATOEN NATIF à Radicatel (1999). 

- La confiance retrouvée génère implantations nou-
velles et diversification des trafics 

Usine de trituration et diester (en plusieurs étapes). 
Terminal Sucrier (1997). 
OCG à Grand-Quevilly (fèves de cacao - chocola-
terie- 180 MF- 1998). 
Maltene SOUFFLET (1999). 
LAFARGE - CALCIA (importation de laitier et 
broyage - redistribution fluviale vers les cimente-
ries, de Montereau au Havre - 100 MF - 2001). 

Quelques  chiffres 

Croissance sur 1993/2001 (hors Transmanche, af-
fecté par la mise en service du lien fixe) : 

marchandises diverses : + 44 % 
lignes régulières : + 85 % 
conteneurs : +125 % en EVP (+ 10,7 % par an) 
Terminal Conteneurs de Grand-Couronne : 
tnpiement ( + 1 5 % par an) 

Roue n : évolutio n 
des part s de march é 

1993 1995 2000 Rang en Franc e 

Fannes export 

Sucres export 

Papiers import 

Malt export 

34% 

20% 

45% 

18% 

53% 

10% 

65% 

47% 

57% 

27% 

71 % 

72% 

n'= 

n° 2 

n° 1 

n° 1 



termina l conteneur s et diver s 

extensions 
futures 

2003 > 2 portiques: 9,2 M€(éO MF} 
un poste à quai : 5,4 MC •. 

extension du terminal -•  
CPER 2000-2006 

extension 
RVSL 

2002-2003 > 
réaménagement de 
l'entrée et des dessertes" 
3,8IVi€ 

Plan masse 
de l'ensemble Terminal 
Conteneurs plate-forme 
logistique (200 ha). 
Situation actuelle, 
projets et extensions. 

entree 
et zone de service implantations activités logistiques 

et tertiaires • projets ^^\\ implontations 
futures 

Les autres grands événements 
de ia période 

International  et mondialisation  : t ou jou r s 
plu s p résents , pressants , e t souven t i m -
prévisibles . 

On ne le dira jamais assez : un port maritime in-
ternational est non seulement exposé à la concur-
rence des autres ports du range (et Dieu sait s'ils 
sont nombreux en Europe) et aux multiples dis-
torsions qui subsistent entre Etats membres (fis-
cales, sociales, réglementaires, administratives, 
etc.), mais totalement tributaire de la santé de 
l'économie mondiale, de ses grandes évolutions 
géopolitiques, de ses humeurs ou de ses aléas, 
L'établissement portuaire, gestionnaire d'infra-
structures lourdes, a des charges quasi fixes, alors 
que ses recettes sont pour l'essentiel variables 

(sans navires, ni droits de port navire ou marchan-
dise, ni location d'outillage). Seules sont "fixes" les 
recettes domaniales (environ I 2 % du total) et les 
remboursements de l'Etat au titre de ses obliga-
tions d'entretien des accès maritimes (environ 14 %, 
qui s'érodent malheureusement). 

Un seul exemple, qui touche profondément 
Rouen comme h"" port céréalier d'Europe, sortie 
naturelle du Grand Bassin Parisien et de ses re-
marquables productions de blé et d'orge : l'évolu-
tion de la PAC. Jusqu'au début des années 90, les 
exportations céréalières au départ de Rouen 
étaient un long fleuve tranquille : 7 à 9 Mt/an, des 
clients réguliers, massifs (pays de l'Est), pas t rop 
exigeants sur la qualité. Les évolutions géopoli-
tiques de l'Europe de l'Est, qui ont brutalement 
tan ces échanges, la 1""̂  réforme de la PAC de 
1992 et les vives discussions dans le cadre de 

Le Terminal  Conteneurs 
de Grand-Couronnel 

Moulineaux 
(l20 000TEUen200l 

contre 40 000 en 1993), 
et, à droite, 

le développement 
de la logistique bord à quai, 
désormais opérée dans des 
conditions de droit commun. 

On voit une partie 
(30 000 m^) des entrepôts 

de la plate-forme  Rouen 
Vallée de Seine 

Logistique,  donnant lieu, 
soit à des Investissements 

privés directs, soit à des 
montages locatifs 

(les 2 entrepôts au centre, 
réalisés par la SCI filiale 

de SOGARIS à 60% 
et P.A.R. à 40 %). 
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Tr^c global en Mt 23,7 24 23 6** 

Trafic bcfs c«-œies 

TRAFIC, AUTOFINANCEMENT ET RESULTAT 

1""choc 
céréalier 

2*™ choc 
céréalier 

V •  '̂ 

1993/2000 
années record 

1991 - 2001 : Comment gérer un èablissement public portuaire et investir malgré tes à-coups 
du trafic global et la pression permanente des clients à la baisse tarifaire ? 
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rOMC (Marrakech, Berlin, etc.), les objectifs 
bruxellois d'économies budgétaires, la disparition 
progressive des centrales publiques d'achats, les 
exigences croissantes de qualité des céréales et de 
traçabilité - sans parler des aléas météorologi-
ques - ont bouleversé tout cela ; depuis 1994, les 
exportations sont éminemment variables, de 4 à 
8 Mt d'une campagne céréalière à la suivante, ce 
qui pose de redoutables problèmes aux opéra-
teurs et au port. Et ce n'est pas fini, avec l'élargis-
sement prochain de l'Union aux pays de l'Est, la 
réapparition de certains (Ukraine, Russie, Hongrie) 
comme producteurs et exportateurs, le plan 
BUSH et ses larges subventions aux agriculteurs 
américains, les propositions de juillet 2002 du 
Commissaire FISCHLER et les vagues qu'elles pro-
voquent... 

Il fau t gére r et décide r en aveni r de plu s 
en plu s incertain . 

Plans  d'entreprise  et réformes  structurelles 

Dans ce double contexte, la période de 10 ans 
écoulée a été riche d'évolutions structurelles, vou-
lues ou subies, qui ont exigé beaucoup d'engage-
ment, de conviction et de patience de la part des 
dingeants et de l'encadrement, mais aussi beau-
coup d'efforts, de compréhension des vrais enjeux 
et de solidarité de la part des personnels et de 
leurs représentants syndicaux. Ceci tant au sein 
des entreprises qu'au port autonome. Citons suc-
cessivement ; 
- le Plan 2000 du PAR (févner 1995) : combi-
nant vigoureuse action commerciale et restructu-
rations internes imposées par l'impact de la I '"̂  ré-
forme de la PAC de 1992 et l'exigence de com-
pétitivité ; 
- le Plan 2000+ de 1998, actualisation du précé-
dent, mais qui a dû intégrer un nouveau défi, lourd 
pour un port d'estuaire, la restructuration com-
plète de son activité dragage : fin des travaux 

neufs de dragages de la Seine effectués en régie 
directe depuis des dizaines d'années (d'où réduc-
tion d'activité de I /3) - bouleversement des tech-
niques de dragage lié à des considérations envi-
ronnementales (éloignement des zones de dépôt 
à terre - recours innovant à d'anciennes ballas-
tières) et aux évolutions technologiques (dragage 
par aspiration et abandon des engins mécaniques 
du type drague à godets) - évolution organisa-
tionnelle aux niveaux national et interportuaire, etc. ; 

- le passage aux 35 h en 2000, source de difficiles 
négociations pour concilier réduction du temps de 
travail et impératif de compétitivité ; 
- actuellement, PRP et plan amiante transposé 
aux ports maritimes (2001 : manutention ; 2002 : 
centre de dragage et outillage public), qui consti-
tuent autant d'opportunités facilitant ces évolu-
tions. 

Les défis de demain 

• Transports  terrestre s et intermodalisme 

Le fameux adage des années 1985 "La bataille 
maritime se gagne à terre" a souligné toute l'im-
portance de la desserte terrestre de l'hinteriand 
comme maillon fondamental de la logistique de 
bout en bout. L'amélioration des coûts de passage 
au port, grâce à la réforme de 1992, donne en-
core plus de poids au maillon terrestre. 

S'y ajoute un autre impératif à la fois national et 
local : freiner le développement du "tout routier", 
voire inverser la tendance, développer les autres 
modes de transport et le transport combiné 
étendu au fluvial et au maritime : 

- Le fluvia l : le bassin de la Seine offre de vastes 
potentialités - avec là aussi retour au droit com-
mun et action commerciale renouvelée ~. 
Rouen, déjà le plus fluvial des ports maritimes 
français, avec 15 % de part d'acheminement fluvial 
(mais beaucoup moins qu'au Benelux), aspire à 
faire beaucoup mieux : c'est sur les diverses et les 
conteneurs, entre l'Ile-de-France et Rouen, qu'il 
faut travailler et innover, mais aussi sur l'Oise et 
sur la Champagne. 

Le transbordement  direct  sur  navire  de mer 
de farines  préacheminées  par barges Puviales de 
2 000 t depuis la région parisienne. La part du fluvial 
dépasse 50 % pour ce trafic, grâce à la mise en 
œuvre d'une logistique de bout en bout : chargeur, 
transporteur fluvial, grue longue portée, forte puis-
sance du Port Autonome de Rouen (1998) avec 
l'aide de financements VNF, FEDER et régionaux. 
24 t à chaque coup de grue contre... 1,2 t avec des 
grues classiques au cours des années 80. 



- L e f e r r o v i a i r e : le ferroviaire a perdu des 
parts de marché au cours des deux dernières an-
nées, faute de compétitivité et de moyens. Il faut 
redonner au fret les moyens de sa politique et ses 
lettres de noblesse par rapport au trafic voya-
geurs. 
Il faut résoudre le problème de la Grande Cein-
ture ferroviaire de Paris et de la cohabitation 
fret/voyageurs, enjeu vital pour les ports de la 
Basse Seine : de mauvaises décisions d'investisse-
ments nuiraient au fret et feraient de fait le jeu du 
transport routier 

- L e d é v e l o p p e m e n t d u cabo tag e m a r i -
t i m e : Rouen, avec déjà près de la moitié de son 
trafic opérée en "short sea shipping" au sens large 
y compris Baltique et Méditerranée, en connaît 
bien les enjeux, les vastes potentialités, mais aussi 
les difficultés concrètes au regard des facilités du 
routier Ne rêvons pas, il faudra beaucoup d'ef-
forts et de patience et travailler tout le long de la 
chaîne. 

-̂  Le s sys tème s d ' i n t e r v e n t i o n pub l i qu e 
(Europe-Etats) : ils doivent privilégier l'aide à la 
rupture de charge, dans un cadre simple, équitable 
et non distorsif créant durablement les conditions 
favorables nécessaires aux ports et opérateurs 
économiques : à terme, on n'évitera sans doute 
pas des mesures fiscales et réglementaires. 

• Directives  européennes 
Règles  du jeu  et concurrenc e équitables 

2 directives sont particulièrement importantes 
pour les ports : la directive "transparence", déjà 
transposée, sur les relations financières entre éta-
blissements publics et Etat, qui analysera les flux fi-
nanciers au regard des différentes missions ; le 
projet de directive "services", objet d'un accord 
politique entre Etats membres en juin, qui touche-
ra les sen/ices au navire et la manutention (donc 
indirectement l'outillage public des ports). 

Une fois la "transparence faite", une fois officialisé 
le constat, par exemple, du déficit de l'outillage 
public (en gros 50 %) dans les ports français, ou 

Céréales  - Réforme  de la PAC - Agro-indus-
trie  et diversification. 
Au départ, un des grands silos céréaliers du port de 
Rouen, avec (au fond) ses stockages verticaux et ses 
postes de chargement navire, le plus performant 
d'Europe (3 portiques x I 200 t/h), fruit de la PAC. 
Au cours des 10 dernières années, bien visibles, sap-
puyant sur la logistique et les compétences du silo 
(UCAŒL. devenu SENALIA) : 
- 2 grands stockages à plat dédiés désormais à la 
logistique des fèves de cacao pour le compte de 
grands industriels (import en vrac ou conteneurs, 
stokage), 
- l'usine de trituration SAIPOL, en cours de double-
ment (750 000 t de capacité), traitant colza et tour-
nesol, 
- l'usine de diester (1995 - doublement en cours) et 
son poste de chargement maritime et fluvial. 
L'autre exemple remarquable de diversification est 
celui du silo céréalier Souffîet (1971) avec la création 
d'un moulin portuaire (1985) et d'une malterie por-
tuaire (1999 - 110 000 t de capacité - 200 MF 
d'investissements), entièrement tournés vers l'expor-
tation maritime. 

l'avantage concurrentiel dont disposent les ports 
belges, hollandais et allemands dans la prise en 
charge totale par les pouvoirs publics de leurs 
accès maritimes (les dispositions de la loi de 1965 
sur les ports autonomes français s'étant érodées), 
que fera-t-on ? Un constat n'est pas une politique ; 
quelles seront les règles du jeu en matière de fi-
nancements, de subventions à l'investissement, de 
tolérance ou non de déficits d'outillages publics ? 
Quelles en seront les conséquences organisation-
nelles pour les terminaux portuaires et les rela-
tions public/privé ? En résultera-t-il une concentra-
tion encore accrue des trafics sur des ports et des 
terminaux performants, au détriment des autres ? 
On touche là à des dossiers fondamentaux et sen-
sibles et aux conditions mêmes de l'exercice d'une 
concurrence saine et harmonisée entre ports et 
terminaux européens, quel que soit leur statut. 
Sans parler des conséquences en termes d'em-
plois et d'aménagement local. 

Ces perspectives, aux contours encore mal définis, 
orientent déjà les projets d'organisation très ac-
tuels des grands terminaux à conteneurs de Port 
2000 au Havre ou de Marseille, où l'unicité de 
commandement s'impose à l'évidence en réfé-
rence aux standards très performants des grands 
ports européens, mais elles auront progressive-
ment des conséquences sur l'ensemble des autres 
ports autonomes sur leur organisation et leurs 
missions. L'important, maintenant, c'est un affi-
chage clair des règles du jeu à venir permettant 
une véritable mise en perspective à partir de la-
quelle chacun évoluera, à son r/thme, dans son 
contexte et sa diversité. 

• Port s et env/ronnemen t 

Vaste sujet, celui du "développement durable" au-
quel sont confrontés tous les ports : il y a 30 ans, 
le balancier penchait excessivement en faveur des 
ports et des enjeux économiques ; il est reparti à 
toute allure en sens inverse. Aujourd'hui, la multi-
plication de zonages environnementaux (ZNIEFF, 
ZICO, etc.), l'alourdissement et l'allongement des 
procédures et, récemment, les conséquences de 
la catastrophe de Toulouse (périmètres Zl et Z2 
SEVESO en cours de redéfinition) qui pèsent lour-
dement sur les disponibilités foncières des ports 
et leur attrait auprès des investisseurs étrangers, 
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Commen t concilier  dragage 
et environnement  ? 
Les chambres de dépôt 
traditionnelles en bord de Seine, 
malgré toutes les améliorations 
apportées, sont de plus en plus 
mal supportées. 
D'oli le recours Innovant 
à d'anciennes ballastières 
de la boucle d'Annevilie 
pour y déposer les alluvions 
apportées chaque hiver 
par la Seine et draguées 
dans le port. L'expérience p//ote, 
désormais réussie et validée, 
va être étendue et systématisée 
à près de 80 % des dragages 
d'entretien du port amont. 
Il s'agit, comme disent 
les écologistes, 
de "mettre les tas dans les trous" 
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Le bon équilibre est à trouver. La conciliation du-
rable des missions économiques des ports et de 
leur bonne insertion écologique et territoriale est 
désormais un facteur clef de succès. Un port d'es-
tuaire comme Rouen, qui s'insère sur I 20 km de 
Seine dans des espaces sensibles et très variés, en 
est particulièrement conscient. 2 exemples t rop 
brefs ; 
• L'aménagement de l'estuaire de la Seine autour 
de PORT 2000 ; pendant 3 ans, Ports Autonomes 
du Havre et de Rouen, DIREN, experts scienti-
fiques, ont travaillé dur en liaison étroite avec 
leurs partenaires terr i toriaux, pour définir en-
semble les mesures appropriées d'accompagne-
ment de ce grand projet et de réhabilitation de 
l'estuaire. Un premier programme vient d'être 
acte et sera réalisé au cours des 3 prochaines an-
nées. C'est une première, tant pour la démarche 
commune que pour ses résultats. 

• Interface ville-port : les quais urbains de Rouen 
et l'Espace des Marégraphes, au cœur de l'AR-
MADA. 

Elus des villes portuaires et urbanistes ont abon-
damment glosé sur les "friches portuaires" "ge-
lées" par les autorités portuaires tou t près des 
centres-villes et sources de fréquents litiges. Les 
mœurs ont heureusement changé, grâce à de 
nouvelles règles du jeu saines et équilibrées (loi de 
1994 et décrets), volet complémentaire de la ré-
forme de 1992, qui ont créé les conditions d'un 
nouveau partenariat : les terrains, auparavant re-
vendiqués gratuitement, ont retrouvé leur vraie 
valeur marchande, avec un intéressement des 
ports autonomes, qui récupèrent 90 % du produit 
de la vente. 

C'est dans ce cadre qu'à Rouen, à proximité de la 
préfecture et de la nouvelle faculté de Rouen, une 
charte d'objectifs a été conclue en novembre 
1999 entre la Ville et le Port : de remarquables 
aménagements sont mis en œuvre en bord de 
Seine, qui valoriseront à la fois la ville, le fleuve et 
le port. 

• Les missions  des établissements  portuaires 
au regard  des évolutions  publiclprivé  et des 
perspectives  nouvelles  de décentralisation 

Les missions des établissements portuaires vont 
continuer à évoluer 

La décentralisation apparaît comme une des prio-
rités majeures de la nouvelle législature, avec l'arri-
vée d'un nouvel acteur dans le domaine portuaire : 
la région (ou interrégion ?). Etat Région, Dépar-
tement : il faudra a fortiori définir, mieux qu'au-
jourd'hui, de nouvelles régulations économiques 
et financières dans le respect du traité de Rome 
et des directives européennes. 

Roue n ; aménagement des quais urbains Avenue 
Pasteur et Espace des Marégraphes (vue à 3 ans). 
Au droit de la nouvelle faculté et du siège du Port 
Autonome, une partie des terrains portuaires, déclas-
sés et vendus à la Ville, se transforment en espaces 
verts et un Ilot loti. Bord à quai aménagé et anciens 
hangars conventionnels soigneusement réhabilités en 
amont du futur 6^ franchissement vont constituer 
l'Espace des Marégraphes. 



Mais tou t cec i n'es t peut-êtr e pas l'essen -
tiel . L'essentiel , c'es t de crée r les condi -
tion s durable s d'u n renouvea u du tiss u 
portuair e françai s dans toute s ses compo -
sante s publique s et , surtout , privées . 

* L'enjeu est important ; pour la communauté 
d'agglomération de Rouen, ce sont 10 000 em-
plois portuaires directs pour moitié industriels, 
pour moitié tertiaires ; ce sont, chaque année, 
quelque 1,5 à 2 milliards de F d'investissements in-
dustriels et logistiques. 
• Dans nos ports, le tissu industriel est générale-
ment puissant, organisé et sain, mais tel n'est pas 
le cas du tissu tertiaire, en pleine recomposition et 
restructuration depuis plusieurs années dans une 
perspective européenne : il comporte outre plu-
sieurs grands groupes français et européens un 
nombre important de PME, dont les agences por-
tuaires (agences maritimes, transit consignation) 
n'ont généralement pas les moyens humains et fi-
nanciers suffisants pour investir et se diversifier 
commercialement en sortant des niches commer-
ciales et tâches quotidiennes. La manutention fran-
çaise, quant à elle, recouvre quelques groupes im-
portants, mais encore loin des standards nord-
européens, et de multiples PME sans grande capa-
cité d'investissement et à l'avenir incertain, héri-
tage de la situation d'avant 1992, mâtiné d'un peu 
de sang neuf belge là où la réforme, bien mise en 
œuvre, apporte de nouvelles opportunités (Dun-
kerque : vracs solides et conteneurs ; Rouen, plus 
modestement, dans le domaine des produits fo-

restiers et des conteneurs short-sea) : ces entre-
prises n'ont-elles pas, en effet, quelque souci à se 
faire quand elles voient ce qui arrive à leurs gran-
des consœurs de Rotterdam et d'Anvers, Anvers 
tout particulièrement et son fleuron de grandes 
entrepnses de manutention renommées, les Natie, 
où la plus grande d'entre elles, la Hesse-Noord 
Natie, vient de se faire racheter par des capitaux 
extrême-orientaux (Singapour). Où sont les cen-
tres de décision ? 

La vie portuaire rouennaise, au cours de la décen-
nie écoulée, on le voit, n'a rien eu "d'un long 
fleuve tranquille", A peine tournée la page réussie 
de la réforme de 1992, de nombreux autres défis 
attendent Rouen et les ports français. De nou-
velles pages à écrire, chacun dans sa diversité, avec 
ses atouts, ses capacités propres d'initiative et d'in-
novation. Dans un contexte économiquement 
changeant peu lisible et institutionnellement évo-
lutif, la vie portuaire est difficile, mais ô combien 
passionnante. 

Comme le disait, il y a une dizaine d'années, le re-
gretté Fernand Suykens, ancien directeur général 
du Port d'Anvers et président de l'ESPO : "si, 
comme disent les Français, l'ennui naquit un jour de 
l'uniformité, alors les ports européens ne sont pas 
près de s'ennuyer.." 

En effet, retroussons nos manches ! •  



Démarrage  d'une  Association  "Asie" 
des Anciens  Elèves  en Grandes  Ecoles 

fis 
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Le vendredi 5 juillet 2002, se réunissait dans un restaurant asiatique typique du Xllh ar-
rondissement de Paris, un groupe d'anciens élèves de grandes écoles d'ingénieurs d'origine 
française et d'origine asiatique incluant de jeunes diplômés, des ingénieurs avec une dizaine 
d'années d'expérience professionnelle - notamment en Asie - et des cadres plus expérimen-
tés. Plusieurs points communs les réunissaient : leur attrait pour l'Asie, l'envie de mettre leur 
énergie et leurs connaissances en commun afin de favoriser les échanges tant personnels que 
professionnels entre l'Asie et la France. 

Depuis plusieurs années, l'Asie apparaît en effet comme un pôle fort pour les jeunes diplômés 
français, pour les entreprises françaises, et pour les cadres dirigeants, dont les missions sont au-
jourd'hui globales. Il en va de même pour les pays européens du côté des étudiants asiatiques. 

Dans plusieurs grandes écoles, des associations (Intermines-Asie, X-Asie...) se sont ainsi na-
turellement créées pour favoriser les contacts entre anciens.Toutefois, il n'en existe pas encore 
dans toutes les écoles, et la taille de certains réseaux limite leurs possibilités d'action. Du reste, 
les informations échangées entre membres ne sont pas capitalisées. 

Dans les universités asiatiques, les relations restent plutôt informelles entre diplômés. Là aussi, 
ce sont les relations de personne à personne qui priment. On note d'ailleurs une croissance 
régulière du nombre d'étudiants asiatiques dans les grandes écoles, Il apparaît donc évident 
qu'une mutualisation de l'information et des actions communes aux anciens des grandes 
écoles doivent être entreprises. 

Les possibilités offertes par les technologies de l'information rendent aujourd'hui possible la 
mise en forme de réseaux virtuels d'une incroyable efficacité - ce qui ne pouvait être le cas il 
y a dix ans, La présence lors du dîner de cofondateurs des sites polytechnique.org, gadz.org et 
mines.org - dont Jean-Michel Yolin qui prône le développement de tels sites au niveau de 
l'ensemble des grandes écoles - a, sur ce plan, permis de donner un éclairage sur des outils 
déjà développés et les projets en cours. Une dynamique s'est donc engagée pour structurer 
une communauté "asiatique" à la fois réelle (rencontres) et virtuelle (réseau électronique) 
constituée des élèves actuels et des anciens des grandes écoles. La première réunion n'a 
rassemblé que des ingénieurs, mais des contacts sont déjà en cours avec les écoles de com-
merce. La réflexion ne fait que commencer et a reçu, en l'espace de quelques jours, des 
dizaines de marques d'intérêt. Si vous voulez participer ou en savoir plus, une adresse : 
bureau.asie@asie.aaege.org  
PourAAEGE-Asie, 
Henri HAY 
henri.hay@ponts-chaussees.org  
00 33 6 72 85 82 68 
et 
Raphaël SCHOENTGEN 
raphael.schoentgen@mines.org  
00 33 é I 3 60 92 06 

http://polytechnique.org
http://gadz.org
http://mines.org
mailto:bureau.asie@asie.aaege.org
mailto:henri.hay@ponts-chaussees.org
mailto:raphael.schoentgen@mines.org


Michel ROSTAGNAT 

CABINET DU MINISTRE DE L'ECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

• Béatric e Humber t (PC 96), Conseiller Technique, Maîtrise Energie. 
• Pierr e Sallenav e (PC 96), Conseiller Technique, Milieu Marin. 

CABINET DU SECRETAIRE D'ETAT AUX TRANSPORTS 

• Françoi s Marende t (PC 80), Conseiller Technique, Mer. 

CABINET DU MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE DE LA REFORME DE L'ETAT 
ET DE L'AMENAGEMEN T DU TERRITOIRE 
• Miche l Rostagna t (PC 80), Conseiller Technique, Aménagement Territoire. 

SECRETARIAT D'ETAT AU DEVELOPPEMENT DURABLE 

• Jean-Françoi s Thibou s (PC 92), Conseiller Technique. 

• Franc k Agogu e (PC 2002), est nommé à la DPSM, chef du bureau du contrôle de ges-
t ion. 

Jean-François THIBOUS 

Jean-Marc CHAROUD 

HLÀ 
Olivier CHASSAGNE 

• Bin h Adjemia n (Civ 2000), Vivendi Water Générale des Eaux, Ingénieur d'affaires. 

• Maher Ameu r (Civ 92), Orga Consultants, Manager. 

• Miche l Amilha t (PC 63) SANEF, est nommé Président d'ESCOTA. 

• Isabell e Andrivo n (PC 2002), est nommée à la DDE du Pas-de-Calais, chef du service 
Ingénierie Publique, 

• Jean-Ren é Argouarc' h (Civ 76), ELYO, Directeur Exploitation. 

• Dominiqu e Auverlo t (PC 85), OTT, est nommé à la Direction des Routes, sous-Direc-
teur de la planification et du budget. 

• Soni a Barrièr e (Civ 98), PEA Consulting, Consultant senior supply chain. 

• Annabell e Berengue r (Civ 2001), Orange France, Responsable Environnement. 

• Charles-Josseran d Billau d (Civ 2000), ABN AMRO Corporate Finance, Associate, Fondé 
de pouvoirs. 

• Etienn e Boucharla t (Civ 96), Alstom Transport, Chef de projet. 

• Badr Boutaleb-Joute i (Civ 2001), Andersen Business Consulting, Consultant expéri-
menté. 

• Brun o Briva l (Civ 95), LGM Bureautique, Directeur général. 

• Frédéri c Carmille t (PC 2001), ENPC, est nommé à la DDE de Seine-Maritime, adjoint 
au chef du service des études et grands travaux. 

• Jean-Mar c Charou d (PC 84), Cofiroute, est nommé Directeur général délégué de Cofi-
route. 

• Olivie r Chassagn e (PC 92), DDE Réunion, Commission Européenne, DG Energie et 
Transports, Marché intérieur, services publics, concurrence et application du droit com-
munautaire. 

Marc DESPORTES 

• Laurenc e Constan s (PC 2001), est nommée à la DREE, chargée de mission au Bureau 
Financements Publics. 

• Philipp e Cousi n (PC 70), OPAC de Metz, est nommé au Conseil général des Ponts et 
Chaussées. 

• Kais Daly (Civ 74), Compagnie des Phosphates de Gafsa, Président-Directeur Général. 

• Hervé Daudi n (PC 94), METL, est nommé à la Compagnie Européenne d'Investisse-
ments EURIS, Directeur adjoint. 

• Bertran d Desbazeill e (PC 64), CGPC, est nommé au CGPC Coordonnateur Prévention 
et Sécurité. 

• Marc Desporte s (PC 87), GIP PARIS 2008 est nommé chez Artemis, chargé de mission. 

• Guy Devos (Civ 75), Cegelec Paris, Président-Directeur Général. 

• Evelyn e Dudec k (Civ 77), Nortel Networks, Services Pre-Sales & Marketing Manager. 

• Brun o Dupet y (PC 80), Freyssinet France, est nommé Directeur Général Adjoint de 
Vinci Construction et Président-Directeur Général de Freyssinet international STUP. 

• Olivie r Flori s (PC 2001), est nommé à la Direction du Trésor, adjoint au chef du bu-
reau "pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique Zone franc". 

• Xavie r Forestie r (Civ 2002), DV Construction, Direction technique, service méthodes. 

• Alai n Garde (Civ 76), SNCF, Directeur de l'organisation et de la politique immobilière. 
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• Alai n Gill e (PC 69), RTM, est nommé au Ministère de l'équipement. Directeur du 
Transport Maritime, Ports et Littoral. 

• Michèl e Ghiringhell i (Civ 93), GKN, Responsable qualité et sécurité. 

• Olivier-Jea n Girar d (Civ 2000), AXIEM, Consultant. 

• Gille s Godar d (PC 93), DDE Isère, est nommé au SYTRAL (Syndicat des Transports de 
l'Agglomération Lyonnaise), Directeur Général. 

• Françoi s Godieswk i (PC 69), DDE 78, est chargé de mission à la Direction Recherche 
Affaires Scientifiques & Techniques, DRAST. 

• Alai n Gouno n (PC 95), Communauté Européenne, est nommé chez Ondéo-Degré-
mont. Chef de projet BOT. 

• Mohame d Haddour y (Civ 90), Office National des Aéroports du Maroc, Chef de dé-
partement auprès du Directeur Général. 

• Arnau d Hary (Civ 93), SANEF, Chef du service Projets Nouveaux. 

• Alai n Henry (Civ 78), Agence Française de Développement, Directeur Infrastructures 
et Développement urbain. 

• Olivie r Hervé (Civ 99), TotalFinaElf Allemagne, Contrôle de gestion. 

• Stéphan e Khéli f (PC 88), DAEI, est nommé au Ministère des affaires étrangères. Répu-
blique de Djibouti. Conseiller du ministre de l'Equipement et des Transports. 

• Tobia s Krie r (Civ 2000), BNP Paribas, Analyste financier. 

• Françoi s Kress (PC 91), Louis Vuit ton, est nommé LVMH FASHIONS Président North 
America inc. 

• Miche l Labrouss e (PC 92), SETRA, est nommé à la DDE des Yvelines, Chef du Départe-
ment Sécurité Exploitation Equipements. 

• Hervé Le Corr e (PC 2001), est nommé à la Direction du Trésor, Adjoint au chef du Bu-
reau "Endettement international et assurance crédit, secrétariat du club de Paris". 

• Sylvai n Lefoye r (PC 2002), est nommé à la DDE de Seine-et-Marne, Chef du service 
des études et prospective. 

• Marce l Line t (PC 79), DDE Essonne, est nommé à la DDE des Deux-Sèvres, Directeur. 

• Guillaum e Marbac h (PC 2001), est nommé à la DDE de l'Isère, Chef du service des 
Grands Travaux. 

• Claude-Cyri l Martinan d (Civ 93), Creusot Forge Industrie, P.-D. G. 

• Jean-Miche l Mauri n (PC 91), DDE Calvados, est nommé Directeur Délégué départe-
mental de l'Equipement auprès du DRE de Basse-Normandie, et DDE du Calvados. 

• Jean-Loui s Merveill e (PC 75), Plastic Omnium, est nommé chez Thaïes Communica-
tions, Directeur des achats. 

• Nicola s Monne t (Civ 2000), Tomago Aluminium Company (Australie), Assistant tech-
nique. 

• Antoin e Pito n (PC 81), ENPC, est nommé à l'Université d'Harvard, Professeur en his-
toire de l'architecture et des techniques. 

• Claud e Praliau d (PC 92), Ministère de )a ville, est nommé à la Mairie de Paris, Cabinet 
du Maire, chargé de mission urbanisme. 

• Barthélém y Raynau d (PC 58), Sophia, est nommé Président de CGW Gestion d'Actifs. 

• Stéphan e Richar d (Civ 2001), EDF CIPN, Ingénieur études. 

• Thoma s Rouckou t (PC 2001), est nommé au Ministère de l'économie. Direction du 
Trésor, adjoint au chef du bureau "transports et urbanisme". 

• Olivie r Roussea u (PC 95), METL, est nommé chez Ondeo Services, Chargé de mission 
en Chine. 

• Philipp e Serein (PC 86), GTM, est nommé chez Vinci, Directeur concessions infrastruc-
tures. 

• Gille s Treme y (PC 58), Télécom Développement, Directeur de l'Interconnexion. 

• Isabell e Valad e (PC 2002), est nommée à la DDE du Maine-et-Loire, chef du service 
des grandes infrastructures. 

• Nicola s Westpha l (PC 99), BCG, Bain Capital, private equity. 
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Jean-Michel MAURIN 

Jean-Louis MERVEILLE 

Antoine PiCON 

Barthélémy RAYNAUD 

Philippe SERAIN 



Miche l Affholde r (PC 60), le l^r jui l let 2002. 

Alai n Gauthie r (PC 53), le 1 '̂̂  juil let 2002. 

• Etienn e Crépo n • Dominiqu e Lagard e 
B H * • Denis Berte l • Jean Laprevott e 

* Claud e Le Bris • Thierr y Läget 

ik* • Marie-Luc e Bousseto n • Jean-Mar c Picar d 

^ • Benoî t Deleu • Alai n Pittavin o 
• Delphin e Gény-Stephan n • Pierr e Poinsigno n 

' • ¥* • Philipp e Jehie l • Christoph e Rabaul t 

ûP • Joël L'Her • Richar d Rouque t 

aË • Stéphan e Kheli f • Antoin e Santo s 

^oT Î • Jean-Bernar d Kovari k • Robi n Sebill e 

ss • Didie r Kruge r • Felip e Starlin g 

K • Miche l Labrouss e • Françoi s Toutlemond e 

• Sophi e Baro n (Civ 2001) et Guillaum e Garri c (Civ 2000), le 3 août 2002 en 
l'église Saint-Thibaud de Brageac (Cantal). 

• Yves Schoe n (Civ 94), est heureux d'annoncer son mariage avec Mlle Tania 
Bertan, qui a été célébré dans l' intimité le samedi 4 mai 2002 au temple pro-
testant de l'Oratoire du Louvre. 

• Guilhem Tos i (PC 2002), fai t part de son mariage avec Julie Grosjean, le 
29 juin 2002. 

• Brigitt e (Civ 86) et Brun o Chanu t (Civ 87), sont heureux de vous annoncer la 
naissance de leur quatrième enfant, Louis, le 26 juil let 2002. 

• Annick et Julie n Custo t (PC 98), font part de la naissance de Clotilde le 20 juin 
2002. 

• Matthie u Pélissi é du Rausas (Civ 93), a la joie de vous annoncer la naissance 
de son troisième enfant Thomas, le 11 mai 2002. 

• Serge (PC 69) et Nicole Ada m ont la douleur de faire part du décès de Chris-
t ian Adam, leur fils, le 14 avril 2002 à l'âge de 40 ans. 

• Jacque s Arnoul t (Civ 38) 

• Josep h Bor y (Civ 49), le ^^' novembre 2001. 

• Guy Charreto n (PC 78), jui l let 2002. 

• Noël Gottelan d (Civ 28) 

• Roger Roux (Civ 30), dans sa 96" année. 

• Julie n Thoma s (Civ 43), le 12 juin 2002. 
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TES S A I N T - N A Z A I R E ; UN GRAND PORT 

MULTISPÉCIALIST E À  L ' O U E S T DE L'EUROP E 

a n 2001, le trafic total du port de Nantes Saint-Nazaire a passé 
pour la troisième fois la barre des 30 millions de tonnes, 

confortant ainsi sa position majeure sur la façade atlantique 
européenne. 

Le port de Nantes Saint-Nazaire a 
enregistré, sur les trente dernières 
années, la plus forte progression de 
tous les ports français : son trafic total 
a triplé. Il dispose d'un puissant socle 
énergétique, qui représente les deux 
tiers du trafic total. Le port approvi-
sionne ainsi la deuxième raffinerie 
pétrolière française et possède le 
terminal méthanier le plus important 
d'Europe. 

Le terminal produits forestiers de Cheviré, à Nantes. 

Des terminaux spécialisés 

sur l'estuaire de la Loire 

Connectés à tous les modes de trans-
port, différents terminaux spécialisés 
sont exploités de Nantes à Saint-

Nazaire. Ils permettent l'accueil et le 
traitement de vracs liquides, solides, 
marchandises diverses, conteneurs, 
conventionnels... Le port possède la 
première place française de négoce 
pour l'importation de bois d'œuvre exo-
tiques. Il est également leader français 
en matière d'importation d'aliments du 
bétail. Il dispose par ailleurs, sur son 
site nazairien, d'importantes infrastruc-
tures de construction et de réparation 
navale. 

Plus de 120 entreprises, profession-
nels maritimes et portuaires, 
travaillent, en étroite collaboration 
avec le Port Autonome, à l'accueil de 
près de 3000 navires par an et au 
traitement de leur marchandise. 

Au service 
du commerce international 

Le port de Nantes Saint-Nazaire 
répond aux besoins de différents 
secteurs d'activité : approvisionnement 
en énergie, échanges liés aux activi-
tés agricoles, agroalimentaires et 
industrielles. Pour toute catégorie de 
marchandise, il propose une offre 
exhaustive et compétitive : entrepo-

Montoir de Bretagne : un port rapide, à î 'aval de l'estuaire de la Loire. 

Le Port Autonome de Nantes 
Saint-Nazaire est un établissement 
public qui gère les installations 
portuaires de l'estuaire de la Loire. 
Il a pour mission de créer, d'en-
tretenir, d'améliorer et d'exploi-
ter ces installations. 
La surface du domaine portuaire 
s'élève à 20 580 hectares, dont 
2 000 consacrés aux terminaux et 
plates-formes logistiques. 
Le Port Autonome emploie envi-
ron 700 agents. Sur l'année 2001, 
sa production s'élève à près de 
72 millions d'euros. 

sage, transformation, distribution, ser-
vices réglementaires... Il met à dispo-
sition des entreprises importatrices et 
exportatrices des régions du Grand 
Ouest des services de proximité qui 
permettent l'optimisation des coûts de 
transport. L'activité portuaire induit 
ainsi de nombreuses retombées 
économiques, directes ou indirectes : 
le port génère environ 24 000 emplois 
et 1,7 milliard d'euros de valeur 
ajoutée. 

Plus de 60 millions d'euros d'investis-
sements publics et privés ont été 
réalisés en 2001 pour anticiper les 
évolutions du marché. Les acteurs 
estuariens partagent une ferme volonté 
de développement ; ils ont adopté une 
attitude de dialogue et de concertation 
pour concilier au mieux économie et 
environnement. 

En relation avec 380 ports, 
dans le monde entier 

Les lignes maritimes qui desservent 
le port s'enrichissent constamment. 
Des armateurs (Andrew Weir, CMA-
CGM, CNFA, Delmas, Maersk, 
Marfret, MSC, Safmarine, Seal, 
Vapores Suardiaz...) proposent 
des liaisons régulières avec de 
nombreux ports, sur les cinq conti-
nents, et offrent ainsi à l'économie 
régionale la plupart des grandes 
destinations internationales •  



L A ROCHE-JAG U 2002 

Phares & Balise s 

Une exposition  du 25 mai  au 10 novembre  2002 
Les Côtes-d'Armor  et la Mer 

Avec un littoral long de trois cent cinquante kilomètres et un paysage maritime alternant 
côtes et falaises, larges et profonds estuaires, baies évasées et estrans rocheux, le Départe-
ment des Côtes-d'Armor offre un cadre remarquable pour montrer toutes les formes de bali-
sage expérimentées sur la côte atlantique. 

L'histoire de la signalisation maritime est à la fois riche de l'histoire des sciences et des tech-
niques mais aussi de l'histoire des hommes. 

Du point de vue de l'histoire des sciences et techniques, les Côtes-d'Armor ont constitué de 
tout temps un champ d'expérimentation idéal. 

Le littoral costarmoricain a vu se développer un véritable réseau de balisage, de la tour à feu 
du Cap Fréhel du XVIh, aux phares d'envergure du XIX'^, construits parfois en pleine mer; au 
prix de défis architecturaux incroyables, comme les Héaux de Bréhat ou les Roches Douvres, 
De l'invention de la lentille à échelons par Augustin Fresnel aux différentes énergies, pétrole, 
électricité, soleil puis à l'automatisation des phares, les progrès techniques n'ont cessé de bou-
leverser l'histoire des phares et balises. 

La grande épopée des phares en Côtes-
d'Armor est aussi riche en aventures hu-
maines, à l'exemple du génie des archi-
tectes, du tour de force des ingénieurs et 

' ' du talent des ouvriers travaillant dans les 
chantiers de construction, du courage des 

y -^ agents du service des phares et balises 
pendant la guerre, du labeur solitaire et ré-
pétitif des gardiens de phares, de l'ordinaire 
d'un quotidien confronté aux rumeurs de 
la mer et aux bouleversements technolo-
giques. 

Depuis toujours, la signalisation maritime a 
connu de nombreux bouleversements qui 
ne sont pas sans conséquence aujourd'hui 
sur le paysage maritime de nos côtes. 
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Un e expositio n patrimonial e dans un "Châtea u phare " 

Avec "Phares et balises", sont réunis des objets exceptionnels (optiques et lentilles de phares, 
matériels techniques,..), des collections rares (cartes anciennes, maquettes...) et de nom-
breux témoignages inédits (sonores, vidéo...). Une mise en scène à la fois sensible, ludique et 
scientifique, illustre les origines du balisage en Côtes-d'Armor l'évolution des sciences et tech-
niques, dans le domaine de la lumière, de l'énergie ou de la construction des phares. 

De nombreu x partenaire s au servic e de collection s 
exceptionnelle s 

Parmi les grands noms du patrimoine maritime qui se sont associés à cet ambitieux projet, il 
faut citer le photographe Jean Guichard, le Musée National de la Marine, l'Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées, le Musée des Phares et Balises du Parc Régional d'Armorique, le Musée 
des Arts et Métiers, ou encore le service historique de la Marine de Brest et divers collection-
neurs privés. 

A titre tout à fait exceptionnel, les subdivisions du Service des Phares et Balises nous ont ou-
vert également leurs portes pour offrir aux regards du public, quelques-uns de leurs plus 
beaux trésors. 

Cette exposition est aussi l'occasion rêvée de présenter des œuvres contemporaines inspirées 
par le monde des phares : les créations sonores d'Alain Mahé, de Kamal Hanadache ou de 
Yann Paranthouën ; les installations lumineuses de Michel Caron ou encore les créations artis-
tiques de Richard Texier; Jules Paressant, Julian Taylor Michèle Barange, Loïc Hervé, François 
Jouas Poutrel ou d'Emmanuelle Marpaux... 

)jets 
matériels 

iciennes, 
dits 

aor, 
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RENSEIGNEMENTS : 

Domaine de la Roche-Jagu - 22260 PloëzaI 
Tél. 02 96 95 62 35 

chateaudelarochejagu@cg22.fr 
www.cotesdarmorfr 
Heures d'ouverture 

Tous les jours du 25 mai au 10 novembre 2002 
Hors saison 

I 0 h 3 0 à I 2 h 3 0 - I 4 h à I 8 h 
Du 15 Juin au 15 septembre 

lOh à 19 h 

mailto:chateaudelarochejagu@cg22.fr
http://www.cotesdarmorfr


Anné e 2002 

Les stage s scientifique s 
Avri l à jui n 

iS-'^ DES PONTS ET CHAUSSEES 
V,^  F O N D A T I O N ! 

En présence d'Alain Neveu et de Jean-Jacques Colleu, Philippe Berget, délégué général 
de la Fondation, a remis le 29 mars 2002, à dix-neuf élèves de première année, avant 
leur départ en stage scientifique à l'étranger, un chèque d'aide à projet. 

Pour la première fois cette année, la Fondation a aussi soutenu deux stages en France. 

Assis de gauche à droite : Florence Tagger (Université de Porto), Marie-Isabelle Colli-
gnon (Université de Trento), Barbara Kong (Université de Tong Ji à Shanghai), Sophie 
Bourset (Université de Tong Ji à Sanghai), Cassandre Pignon (IRD à Dakar). 
Debout de gauche à droite : Jean-Jacques Colleu (directeur de la formation alternée), 
Alain Neveu (directeur du développement, responsable des relations internationales), 
Anouar Adyel (Université de Trento), Alexandre Ayoub (Université de Perpignan), Régis 
le Boucher d'Hérouville (Université Lomonossov, à Moscou), Nicolas Kuo Tsing Jen 
(Université de Tongji à Shanghai), Adnane Alaoui Soulimani (1ST Lisbonne), Florent Sal-
vaing de Boissieu (IRD à Dakar), Xavier Gondran (Université de Porto), Jérémie Poiret 
(IRD à Niamey, Niger), Mohamed Draief (CIEMAT à Madrid), Jérémie Aubert (IRD à 
Niamey, Niger), Maximilien Amphoux (université Lomonossov à Moscou), Kahlid Yaqobi 
(Université de Southampton), Damien Bertail (Université de Mulhouse), Pierre Baudes-
son de Chanville (Centre de Calcul de l'Académie des Sciences de Russie à Moscou). 
Sur cette photo, manquent : Mario Rizk (Université TorVergata à Rome) et Rani Antoun 
(Université Technique de Budapest). 

Nul doute que ces élèves de première année, qui il y a moins d'un an étaient des "tau-
pins" préparent leur concours d'entrée aux grandes écoles, sauront être les "ambassa-
deurs" de l'Ecole des Ponts permettant ainsi d'élargir les relations de l'ENPC avec les 
établissements d'accueil. 
A l'issue du stage, ces élèves rédigent un rapport. Peut-être certains d'entre eux se-
ront-ils retenus pour le prix annuel du "Meilleur stage scientifique de l'année" ouvert à 
la centaine d'élèves de la nouvelle promotion. 

< 
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Orientation-Carrièr e 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au 01 44 58 24 18 
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CHARGE 
DE MISSION 
Paris - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

RFF gère des infrastructures  de 
transport  ferroviaire.  RFF a pour 
but  de promouvoir  le transport 
ferroviaire  dans  une logique  de 
développement  durable,  l'aména-
gement,  le développement,  la co-
hérence  et la mise  en valeur  de 
l'infrastructure  du réseau  ferré 
national.  Pour  l'exercice  de ses 
missions,  RFF doit  disposer  d'une 
stratégie  à long  terme  d'évolu-
tion  du réseau  ferré  national. 
Cette  stratégie  est  un élément  es-
sentiel  de la politique  de dévelop-
pement  durable  et de desserte 
équitable  du territoire. 

MISSION 
Placé auprès du P.-D. G. et du DG, le 
chargé cie mission devra donc t ra-
vailler en étroite collaboration avec 
l'ensemble des directions de RFF, 
selon un cadre et des principes qui 
seront fixés après avis du comité 
stratégique. Il nouera également 
des contacts externes nécessaires. Il 
devra dans un premier temps faire 
la synthèse de ce qui existe et dans 
un deuxième temps préciser et ac-
tualiser la démarche stratégique, à 
l'échelon géographique. 

PROFIL 
Expérience d'au moins 10 ans dans 
l'aménagement du territoire ou des 
études géographiques, économiques 
ou stratégiques acquises si possible 
dans le secteur du transport. Quali-
tés requises : • bonne connaissance 
du secteur des transports • forma-
tion au raisonnement géographique 
et notamment à l'articulation des lo-
giques de ter r i to i re et de réseau 
• capacité d'analyse et de synthèse 
et grande capacité à conduire des 
études stratégiques de haut niveau 
• excellentes capacités de communi-
cat ion écrite et orale • capacité à 
faire aboutir des études complexes 
dans des délais fixés. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : SONP10899 (nota  : cabinet  de 
recrutement)  à : 
Nathalie PICHAUD 
PROGRESS 
2, rue de la Paix 
75002 PARIS 
Tél. 01 53 45 16 54 
Fax 01 53 45 16 76 
e-mail : 
npichaud@progress-search.com 

47211 

RESPONSABL E 
D'OPERATION S 

SENIOR 
Paris La Défense - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

Société  foncière  leader  sur 
3 grands  pôles  majeurs  de l'im-

mobilier  commercial  : bureaux, 
centres  commerciaux  et espaces 
de congrès-expositions. 

MISSION 
Au sein du département technique 
et réalisation (22 p.), il intègre une 
équipe en charge d'une importante 
opérat ion de rénovat ion et de re-
structurat ion d'un centre commer-
cial de premier ordre (restructura-
t ion de plus de 100 000 m^). En qua-
l i té de coordonnateur des opéra-
tions, il est le garant du bon dérou-
lement de celles-ci et a pour mis-
sions : • la participation à la défini-
t ion des programmes, budgets & ca-
lendriers de réalisation • la discus-
sion, la mise au point et le suivi des 
contrats avec les différents presta-
taires (architectes, ingénieurs-
conseil, bureaux de contrôle...) • la 
présentation devant les assemblées 
de propriétaires et d'investisseurs 
des programmes et préparation de 
leurs décisions • la coordination gé-
nérale des opérations et contrôle de 
la conformité des études et travaux 
au programme • le suivi budgétaire. 

PROFIL 
Environ 35 ans. Expérience de 5 ans 
min i , en maîtrise d'ouvrage délé-
guée d'importants programmes im-
mobiliers (centres commerciaux, bu-
reaux, bâtiments industriels...). Maî-
trise de l'anglais. Connaissance par-
fa i te de la réglementat ion et des 
méthodes de construction ainsi que 
des marchés du bâtiment. Qualités 
d'analyse, de synthèse et d'anima-
t ion d'équipe. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : ROP-JF (nota  : cabinet  de re-
crutement)  à : 
Jérôme FREMONT 
UNIBAIL 
Direction des Ressources Humaines 
5, boulevard Malesherbes 
75008 PARIS 
Fax 01 53 30 35 84 
e-mail : jerome.fremont@unibail.fr 

47212 

RESPONSABL E 
DE DIVISION 

INTERNATIONAL E 
International - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

Grande  entreprise,  leader  dans 
une spécialité  des travaux  publics, 
faisant  partie  d'un  très  important 
groupe  diversifié. 

MISSION 
L'entreprise recherche un respon-
sable de division internat ionale 
(153 M€ environ) implantée en Eu-
rope, en Afr ique, en Amérique du 
Sud et en Asie du Sud-Est par l'inter-
médiaire de filiales ou de gros pro-
jets. Dépendant du directeur géné-
ral, sa compétence, sa personnalité 
et sa réussite doivent lui permettre 
d'accéder à une responsabil ité de 
tout premier plan dans l'entreprise 
ou dans le groupe. 

PROFIL 
Ingénieur assurant déjà la direction 
globale (commerciale, études, pro-

duction, management) d'une entité 
d'une taille correspondante ou apte 
à la prendre et ayant l'expérience de 
l ' Internat ional . Son or igine est les 
travaux publics au sens large du 
terme, depuis environ une quin-
zaine d'années au moins. La 
connaissance de l'anglais est indis-
pensable. 

Adresser  votre  candidature  (nota  : 
cabinet  de recrutement)  à : 
G.COMONT 
C2RH VERMOTE CONSULTING 
42, rue Poussin 
75016 PARIS 
Tél. 01 53 84 74 00 
Fax 01 53 84 74 04 
c2rh@noos.fr 

47241 

DIRECTEUR 
GENERAL 

Afrique de l'Ouest - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 
La plus  grosse  filiale  d'un  groupe 
français  verticalement  intégré. 
Secteur  de l'exploitation  fores-
tière.  1 000 pers..  CA de 53 M€. 

MISSION 
Le directeur général dispose d'une 
très large autonomie. Il est rattaché 
directement à la direction générale 
groupe et doit régir à la fois les rela-
tions avec le siège, celles concernant 
les autorités polit iques et adminis-
tratives locales et l 'animat ion des 
équipes. 

PROFIL 
40-50 ans. Expérience de direct ion 
générale. Bonne sensibilité secto-
rielle à l'activité du groupe (exploi-
ta t ion forestière idéalement, ou, 
plus largement, industries pétro-
lières ou minières, agro-industrie...). 
Expérience des pays en voie de dé-
veloppement. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : 9110 (nota  : cabinet  de recru-
tement)  à : 
Thibaut RIMBAUD 
EGON ZEHNDER INTERNATIONAL 
54, avenue Marceau 
75008 PARIS 
Tél. 01 44 31 81 23 
Fax 01 47 20 39 82 
e-mail : thibaut.rimbaud@ezi.net 

mailto:npichaud@progress-search.com
mailto:jerome.fremont@unibail.fr
mailto:c2rh@noos.fr
mailto:thibaut.rimbaud@ezi.net


T R A N S P O R T S 

POUR NOUS CONTACTER : 

WEBER BEINHEIM 

60 route principale 

67930 BEINHEIM - FRANCE 

léL : 33 3 88 86 47 47 
Fax : 33 3 88 86 45 35 
et 33 3 88 86 19 89 
et 33 3 88 86 27 00 
e-mail : transports.weber@wanacloo.fr 

/ ) 

WEBER NOYELLES LEZ SECLIN 

2 rue Augustin Lhermitte 

Zl A de Seclin 
59139 NOYELLES LEZ SECLIN 

TéL : 33 3 20 97 40 40 

Fax : 33 3 20 97 40 41 
e-mail : weber.nord@wanadoo.fr 

NSTALLATIONS 

Autres  avantages  et ressources  de Weber. 

. HELIPORT 

• SITUATION CENTRALE près de la frontière franco-allemande, au coeur de l'Europe 

. AUTRES SERVICES 

hôtel appartenant à la Société situé à proximité pouvant accueillir séminaires et conférences 

. SYSTEMES INFORMATIQUES 
stations de travail et groupes de travail configurés pour le logiciel EDP installé avec IFCSUM, 
standard EDIFACT 

. DISPONIBILITE 

accueil téléphonique 24 heures sur 24, 
cabines des camions équipées de téléphones 

Weber c'est... 

• Une entreprise à la croissance soutenue 
• L'engagement à la qualité 
• La fiabilité, la souplesse, la sécurité 

Profil de l'entreprise 

• Société anonyme familiale Indépendant e 
• Fondée en 1930 
• 3 site s stratégique s en France 
• Effectif actuel : 150 personne s 
• Flotte de 300 camion s et semi-remorque s 

mailto:transports.weber@wanacloo.fr
mailto:weber.nord@wanadoo.fr
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Vous avez maintenan t toute s les pièce s pour déctiiffre r nos activité s bancaires . t 

;fEiM i '- ^  'ß'i^-
0 • ̂ ^^^p ^  m i ^ H ^ ^ 

Financement des équipements collectifs Banque commerciale de proximité 
Dexia est le leader mondial des services -,_.~>^ Grâce à l'acquisition du groupe Artesia, 

financiers au secteur public local, JÊm£  p p - Dexia réalise une nouvelle avancée stratégique 
avec une part de marcfié de 17 % en Europe. riMM^T  -- * l L ^^'^^ cette activité et devient le deuxième 

Il est également un intervenant majeur J^^^^ fll^B^^^^BI  bancassureur en Belgique, 
sur ce marctié aux Etats-Unis. ^ T I ^ ^ ^ 
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^^^^^^Ê 
Créé en 1996 dans la perspective rentable en se développant sur des 

de l'entrée en vigueur de l'euro, Dexia métiers à fort potentiel. Présent en 
constitue le premier groupe bancaire Europe et aux Etats-Unis, Dexia est 
intégré à l'échelle européenne. Précur- référencé dans trois indices boursiers 
seur de la nouvelle Europe bancaire, majeurs : l'Euronext 100, le BEL20 à 
le groupe poursuit une croissance Bruxelles et le CAC 40 à Paris. 

•"  ' ^  \^^m  1 
Banque privée et gestion d'actifs Marchés de capitaux 
Dexia se développe activement Dexia développe une forte expertise dans cette activité : 

dans ces métiers, à l'échelle de l'Europe, il est un acteur majeur sur les marchés financiers, 
notamment en France et au Benelux. notamment au titre de son activité d'émetteur d'obligations. 

http://w/ww.dexia.com ;;. 
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Le noin LEGO, le logo LEGO el Id brique Lego sonl des marques déposées du groupe LEGO et sont utilisées ICI SOUS autorisation spéciale. 
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Démarrage  d'une  Association  "Asie" 
des Anciens  Elèves  en Grandes  Ecoles 

fis 
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Le vendredi 5 juillet 2002, se réunissait dans un restaurant asiatique typique du Xllh ar-
rondissement de Paris, un groupe d'anciens élèves de grandes écoles d'ingénieurs d'origine 
française et d'origine asiatique incluant de jeunes diplômés, des ingénieurs avec une dizaine 
d'années d'expérience professionnelle - notamment en Asie - et des cadres plus expérimen-
tés. Plusieurs points communs les réunissaient : leur attrait pour l'Asie, l'envie de mettre leur 
énergie et leurs connaissances en commun afin de favoriser les échanges tant personnels que 
professionnels entre l'Asie et la France. 

Depuis plusieurs années, l'Asie apparaît en effet comme un pôle fort pour les jeunes diplômés 
français, pour les entreprises françaises, et pour les cadres dirigeants, dont les missions sont au-
jourd'hui globales. Il en va de même pour les pays européens du côté des étudiants asiatiques. 

Dans plusieurs grandes écoles, des associations (Intermines-Asie, X-Asie...) se sont ainsi na-
turellement créées pour favoriser les contacts entre anciens.Toutefois, il n'en existe pas encore 
dans toutes les écoles, et la taille de certains réseaux limite leurs possibilités d'action. Du reste, 
les informations échangées entre membres ne sont pas capitalisées. 

Dans les universités asiatiques, les relations restent plutôt informelles entre diplômés. Là aussi, 
ce sont les relations de personne à personne qui priment. On note d'ailleurs une croissance 
régulière du nombre d'étudiants asiatiques dans les grandes écoles, Il apparaît donc évident 
qu'une mutualisation de l'information et des actions communes aux anciens des grandes 
écoles doivent être entreprises. 

Les possibilités offertes par les technologies de l'information rendent aujourd'hui possible la 
mise en forme de réseaux virtuels d'une incroyable efficacité - ce qui ne pouvait être le cas il 
y a dix ans, La présence lors du dîner de cofondateurs des sites polytechnique.org, gadz.org et 
mines.org - dont Jean-Michel Yolin qui prône le développement de tels sites au niveau de 
l'ensemble des grandes écoles - a, sur ce plan, permis de donner un éclairage sur des outils 
déjà développés et les projets en cours. Une dynamique s'est donc engagée pour structurer 
une communauté "asiatique" à la fois réelle (rencontres) et virtuelle (réseau électronique) 
constituée des élèves actuels et des anciens des grandes écoles. La première réunion n'a 
rassemblé que des ingénieurs, mais des contacts sont déjà en cours avec les écoles de com-
merce. La réflexion ne fait que commencer et a reçu, en l'espace de quelques jours, des 
dizaines de marques d'intérêt. Si vous voulez participer ou en savoir plus, une adresse : 
bureau.asie@asie.aaege.org  
PourAAEGE-Asie, 
Henri HAY 
henri.hay@ponts-chaussees.org  
00 33 6 72 85 82 68 
et 
Raphaël SCHOENTGEN 
raphael.schoentgen@mines.org  
00 33 é I 3 60 92 06 

http://polytechnique.org
http://gadz.org
http://mines.org
mailto:bureau.asie@asie.aaege.org
mailto:henri.hay@ponts-chaussees.org
mailto:raphael.schoentgen@mines.org


Michel ROSTAGNAT 

CABINET DU MINISTRE DE L'ECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

• Béatric e Humber t (PC 96), Conseiller Technique, Maîtrise Energie. 
• Pierr e Sallenav e (PC 96), Conseiller Technique, Milieu Marin. 

CABINET DU SECRETAIRE D'ETAT AUX TRANSPORTS 

• Françoi s Marende t (PC 80), Conseiller Technique, Mer. 

CABINET DU MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE DE LA REFORME DE L'ETAT 
ET DE L'AMENAGEMEN T DU TERRITOIRE 
• Miche l Rostagna t (PC 80), Conseiller Technique, Aménagement Territoire. 

SECRETARIAT D'ETAT AU DEVELOPPEMENT DURABLE 

• Jean-Françoi s Thibou s (PC 92), Conseiller Technique. 

• Franc k Agogu e (PC 2002), est nommé à la DPSM, chef du bureau du contrôle de ges-
t ion. 

Jean-François THIBOUS 

Jean-Marc CHAROUD 

HLÀ 
Olivier CHASSAGNE 

• Bin h Adjemia n (Civ 2000), Vivendi Water Générale des Eaux, Ingénieur d'affaires. 

• Maher Ameu r (Civ 92), Orga Consultants, Manager. 

• Miche l Amilha t (PC 63) SANEF, est nommé Président d'ESCOTA. 

• Isabell e Andrivo n (PC 2002), est nommée à la DDE du Pas-de-Calais, chef du service 
Ingénierie Publique, 

• Jean-Ren é Argouarc' h (Civ 76), ELYO, Directeur Exploitation. 

• Dominiqu e Auverlo t (PC 85), OTT, est nommé à la Direction des Routes, sous-Direc-
teur de la planification et du budget. 

• Soni a Barrièr e (Civ 98), PEA Consulting, Consultant senior supply chain. 

• Annabell e Berengue r (Civ 2001), Orange France, Responsable Environnement. 

• Charles-Josseran d Billau d (Civ 2000), ABN AMRO Corporate Finance, Associate, Fondé 
de pouvoirs. 

• Etienn e Boucharla t (Civ 96), Alstom Transport, Chef de projet. 

• Badr Boutaleb-Joute i (Civ 2001), Andersen Business Consulting, Consultant expéri-
menté. 

• Brun o Briva l (Civ 95), LGM Bureautique, Directeur général. 

• Frédéri c Carmille t (PC 2001), ENPC, est nommé à la DDE de Seine-Maritime, adjoint 
au chef du service des études et grands travaux. 

• Jean-Mar c Charou d (PC 84), Cofiroute, est nommé Directeur général délégué de Cofi-
route. 

• Olivie r Chassagn e (PC 92), DDE Réunion, Commission Européenne, DG Energie et 
Transports, Marché intérieur, services publics, concurrence et application du droit com-
munautaire. 

Marc DESPORTES 

• Laurenc e Constan s (PC 2001), est nommée à la DREE, chargée de mission au Bureau 
Financements Publics. 

• Philipp e Cousi n (PC 70), OPAC de Metz, est nommé au Conseil général des Ponts et 
Chaussées. 

• Kais Daly (Civ 74), Compagnie des Phosphates de Gafsa, Président-Directeur Général. 

• Hervé Daudi n (PC 94), METL, est nommé à la Compagnie Européenne d'Investisse-
ments EURIS, Directeur adjoint. 

• Bertran d Desbazeill e (PC 64), CGPC, est nommé au CGPC Coordonnateur Prévention 
et Sécurité. 

• Marc Desporte s (PC 87), GIP PARIS 2008 est nommé chez Artemis, chargé de mission. 

• Guy Devos (Civ 75), Cegelec Paris, Président-Directeur Général. 

• Evelyn e Dudec k (Civ 77), Nortel Networks, Services Pre-Sales & Marketing Manager. 

• Brun o Dupet y (PC 80), Freyssinet France, est nommé Directeur Général Adjoint de 
Vinci Construction et Président-Directeur Général de Freyssinet international STUP. 

• Olivie r Flori s (PC 2001), est nommé à la Direction du Trésor, adjoint au chef du bu-
reau "pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique Zone franc". 

• Xavie r Forestie r (Civ 2002), DV Construction, Direction technique, service méthodes. 

• Alai n Garde (Civ 76), SNCF, Directeur de l'organisation et de la politique immobilière. 

m 
c o 

Août-Septembre 20G2 



O 

m 

Août-Septembre 2002 6 2 

• Alai n Gill e (PC 69), RTM, est nommé au Ministère de l'équipement. Directeur du 
Transport Maritime, Ports et Littoral. 

• Michèl e Ghiringhell i (Civ 93), GKN, Responsable qualité et sécurité. 

• Olivier-Jea n Girar d (Civ 2000), AXIEM, Consultant. 

• Gille s Godar d (PC 93), DDE Isère, est nommé au SYTRAL (Syndicat des Transports de 
l'Agglomération Lyonnaise), Directeur Général. 

• Françoi s Godieswk i (PC 69), DDE 78, est chargé de mission à la Direction Recherche 
Affaires Scientifiques & Techniques, DRAST. 

• Alai n Gouno n (PC 95), Communauté Européenne, est nommé chez Ondéo-Degré-
mont. Chef de projet BOT. 

• Mohame d Haddour y (Civ 90), Office National des Aéroports du Maroc, Chef de dé-
partement auprès du Directeur Général. 

• Arnau d Hary (Civ 93), SANEF, Chef du service Projets Nouveaux. 

• Alai n Henry (Civ 78), Agence Française de Développement, Directeur Infrastructures 
et Développement urbain. 

• Olivie r Hervé (Civ 99), TotalFinaElf Allemagne, Contrôle de gestion. 

• Stéphan e Khéli f (PC 88), DAEI, est nommé au Ministère des affaires étrangères. Répu-
blique de Djibouti. Conseiller du ministre de l'Equipement et des Transports. 

• Tobia s Krie r (Civ 2000), BNP Paribas, Analyste financier. 

• Françoi s Kress (PC 91), Louis Vuit ton, est nommé LVMH FASHIONS Président North 
America inc. 

• Miche l Labrouss e (PC 92), SETRA, est nommé à la DDE des Yvelines, Chef du Départe-
ment Sécurité Exploitation Equipements. 

• Hervé Le Corr e (PC 2001), est nommé à la Direction du Trésor, Adjoint au chef du Bu-
reau "Endettement international et assurance crédit, secrétariat du club de Paris". 

• Sylvai n Lefoye r (PC 2002), est nommé à la DDE de Seine-et-Marne, Chef du service 
des études et prospective. 

• Marce l Line t (PC 79), DDE Essonne, est nommé à la DDE des Deux-Sèvres, Directeur. 

• Guillaum e Marbac h (PC 2001), est nommé à la DDE de l'Isère, Chef du service des 
Grands Travaux. 

• Claude-Cyri l Martinan d (Civ 93), Creusot Forge Industrie, P.-D. G. 

• Jean-Miche l Mauri n (PC 91), DDE Calvados, est nommé Directeur Délégué départe-
mental de l'Equipement auprès du DRE de Basse-Normandie, et DDE du Calvados. 

• Jean-Loui s Merveill e (PC 75), Plastic Omnium, est nommé chez Thaïes Communica-
tions, Directeur des achats. 

• Nicola s Monne t (Civ 2000), Tomago Aluminium Company (Australie), Assistant tech-
nique. 

• Antoin e Pito n (PC 81), ENPC, est nommé à l'Université d'Harvard, Professeur en his-
toire de l'architecture et des techniques. 

• Claud e Praliau d (PC 92), Ministère de )a ville, est nommé à la Mairie de Paris, Cabinet 
du Maire, chargé de mission urbanisme. 

• Barthélém y Raynau d (PC 58), Sophia, est nommé Président de CGW Gestion d'Actifs. 

• Stéphan e Richar d (Civ 2001), EDF CIPN, Ingénieur études. 

• Thoma s Rouckou t (PC 2001), est nommé au Ministère de l'économie. Direction du 
Trésor, adjoint au chef du bureau "transports et urbanisme". 

• Olivie r Roussea u (PC 95), METL, est nommé chez Ondeo Services, Chargé de mission 
en Chine. 

• Philipp e Serein (PC 86), GTM, est nommé chez Vinci, Directeur concessions infrastruc-
tures. 

• Gille s Treme y (PC 58), Télécom Développement, Directeur de l'Interconnexion. 

• Isabell e Valad e (PC 2002), est nommée à la DDE du Maine-et-Loire, chef du service 
des grandes infrastructures. 

• Nicola s Westpha l (PC 99), BCG, Bain Capital, private equity. 

B 4 ^ p 

Jean-Michel MAURIN 

Jean-Louis MERVEILLE 

Antoine PiCON 

Barthélémy RAYNAUD 

Philippe SERAIN 



Miche l Affholde r (PC 60), le l^r jui l let 2002. 

Alai n Gauthie r (PC 53), le 1 '̂̂  juil let 2002. 

• Etienn e Crépo n • Dominiqu e Lagard e 
B H * • Denis Berte l • Jean Laprevott e 

* Claud e Le Bris • Thierr y Läget 

ik* • Marie-Luc e Bousseto n • Jean-Mar c Picar d 

^ • Benoî t Deleu • Alai n Pittavin o 
• Delphin e Gény-Stephan n • Pierr e Poinsigno n 

' • ¥* • Philipp e Jehie l • Christoph e Rabaul t 

ûP • Joël L'Her • Richar d Rouque t 

aË • Stéphan e Kheli f • Antoin e Santo s 

^oT Î • Jean-Bernar d Kovari k • Robi n Sebill e 

ss • Didie r Kruge r • Felip e Starlin g 

K • Miche l Labrouss e • Françoi s Toutlemond e 

• Sophi e Baro n (Civ 2001) et Guillaum e Garri c (Civ 2000), le 3 août 2002 en 
l'église Saint-Thibaud de Brageac (Cantal). 

• Yves Schoe n (Civ 94), est heureux d'annoncer son mariage avec Mlle Tania 
Bertan, qui a été célébré dans l' intimité le samedi 4 mai 2002 au temple pro-
testant de l'Oratoire du Louvre. 

• Guilhem Tos i (PC 2002), fai t part de son mariage avec Julie Grosjean, le 
29 juin 2002. 

• Brigitt e (Civ 86) et Brun o Chanu t (Civ 87), sont heureux de vous annoncer la 
naissance de leur quatrième enfant, Louis, le 26 juil let 2002. 

• Annick et Julie n Custo t (PC 98), font part de la naissance de Clotilde le 20 juin 
2002. 

• Matthie u Pélissi é du Rausas (Civ 93), a la joie de vous annoncer la naissance 
de son troisième enfant Thomas, le 11 mai 2002. 

• Serge (PC 69) et Nicole Ada m ont la douleur de faire part du décès de Chris-
t ian Adam, leur fils, le 14 avril 2002 à l'âge de 40 ans. 

• Jacque s Arnoul t (Civ 38) 

• Josep h Bor y (Civ 49), le ^^' novembre 2001. 

• Guy Charreto n (PC 78), jui l let 2002. 

• Noël Gottelan d (Civ 28) 

• Roger Roux (Civ 30), dans sa 96" année. 

• Julie n Thoma s (Civ 43), le 12 juin 2002. 
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TES S A I N T - N A Z A I R E ; UN GRAND PORT 

MULTISPÉCIALIST E À  L ' O U E S T DE L'EUROP E 

a n 2001, le trafic total du port de Nantes Saint-Nazaire a passé 
pour la troisième fois la barre des 30 millions de tonnes, 

confortant ainsi sa position majeure sur la façade atlantique 
européenne. 

Le port de Nantes Saint-Nazaire a 
enregistré, sur les trente dernières 
années, la plus forte progression de 
tous les ports français : son trafic total 
a triplé. Il dispose d'un puissant socle 
énergétique, qui représente les deux 
tiers du trafic total. Le port approvi-
sionne ainsi la deuxième raffinerie 
pétrolière française et possède le 
terminal méthanier le plus important 
d'Europe. 

Le terminal produits forestiers de Cheviré, à Nantes. 

Des terminaux spécialisés 

sur l'estuaire de la Loire 

Connectés à tous les modes de trans-
port, différents terminaux spécialisés 
sont exploités de Nantes à Saint-

Nazaire. Ils permettent l'accueil et le 
traitement de vracs liquides, solides, 
marchandises diverses, conteneurs, 
conventionnels... Le port possède la 
première place française de négoce 
pour l'importation de bois d'œuvre exo-
tiques. Il est également leader français 
en matière d'importation d'aliments du 
bétail. Il dispose par ailleurs, sur son 
site nazairien, d'importantes infrastruc-
tures de construction et de réparation 
navale. 

Plus de 120 entreprises, profession-
nels maritimes et portuaires, 
travaillent, en étroite collaboration 
avec le Port Autonome, à l'accueil de 
près de 3000 navires par an et au 
traitement de leur marchandise. 

Au service 
du commerce international 

Le port de Nantes Saint-Nazaire 
répond aux besoins de différents 
secteurs d'activité : approvisionnement 
en énergie, échanges liés aux activi-
tés agricoles, agroalimentaires et 
industrielles. Pour toute catégorie de 
marchandise, il propose une offre 
exhaustive et compétitive : entrepo-

Montoir de Bretagne : un port rapide, à î 'aval de l'estuaire de la Loire. 

Le Port Autonome de Nantes 
Saint-Nazaire est un établissement 
public qui gère les installations 
portuaires de l'estuaire de la Loire. 
Il a pour mission de créer, d'en-
tretenir, d'améliorer et d'exploi-
ter ces installations. 
La surface du domaine portuaire 
s'élève à 20 580 hectares, dont 
2 000 consacrés aux terminaux et 
plates-formes logistiques. 
Le Port Autonome emploie envi-
ron 700 agents. Sur l'année 2001, 
sa production s'élève à près de 
72 millions d'euros. 

sage, transformation, distribution, ser-
vices réglementaires... Il met à dispo-
sition des entreprises importatrices et 
exportatrices des régions du Grand 
Ouest des services de proximité qui 
permettent l'optimisation des coûts de 
transport. L'activité portuaire induit 
ainsi de nombreuses retombées 
économiques, directes ou indirectes : 
le port génère environ 24 000 emplois 
et 1,7 milliard d'euros de valeur 
ajoutée. 

Plus de 60 millions d'euros d'investis-
sements publics et privés ont été 
réalisés en 2001 pour anticiper les 
évolutions du marché. Les acteurs 
estuariens partagent une ferme volonté 
de développement ; ils ont adopté une 
attitude de dialogue et de concertation 
pour concilier au mieux économie et 
environnement. 

En relation avec 380 ports, 
dans le monde entier 

Les lignes maritimes qui desservent 
le port s'enrichissent constamment. 
Des armateurs (Andrew Weir, CMA-
CGM, CNFA, Delmas, Maersk, 
Marfret, MSC, Safmarine, Seal, 
Vapores Suardiaz...) proposent 
des liaisons régulières avec de 
nombreux ports, sur les cinq conti-
nents, et offrent ainsi à l'économie 
régionale la plupart des grandes 
destinations internationales •  



L A ROCHE-JAG U 2002 

Phares & Balise s 

Une exposition  du 25 mai  au 10 novembre  2002 
Les Côtes-d'Armor  et la Mer 

Avec un littoral long de trois cent cinquante kilomètres et un paysage maritime alternant 
côtes et falaises, larges et profonds estuaires, baies évasées et estrans rocheux, le Départe-
ment des Côtes-d'Armor offre un cadre remarquable pour montrer toutes les formes de bali-
sage expérimentées sur la côte atlantique. 

L'histoire de la signalisation maritime est à la fois riche de l'histoire des sciences et des tech-
niques mais aussi de l'histoire des hommes. 

Du point de vue de l'histoire des sciences et techniques, les Côtes-d'Armor ont constitué de 
tout temps un champ d'expérimentation idéal. 

Le littoral costarmoricain a vu se développer un véritable réseau de balisage, de la tour à feu 
du Cap Fréhel du XVIh, aux phares d'envergure du XIX'^, construits parfois en pleine mer; au 
prix de défis architecturaux incroyables, comme les Héaux de Bréhat ou les Roches Douvres, 
De l'invention de la lentille à échelons par Augustin Fresnel aux différentes énergies, pétrole, 
électricité, soleil puis à l'automatisation des phares, les progrès techniques n'ont cessé de bou-
leverser l'histoire des phares et balises. 

La grande épopée des phares en Côtes-
d'Armor est aussi riche en aventures hu-
maines, à l'exemple du génie des archi-
tectes, du tour de force des ingénieurs et 

' ' du talent des ouvriers travaillant dans les 
chantiers de construction, du courage des 

y -^ agents du service des phares et balises 
pendant la guerre, du labeur solitaire et ré-
pétitif des gardiens de phares, de l'ordinaire 
d'un quotidien confronté aux rumeurs de 
la mer et aux bouleversements technolo-
giques. 

Depuis toujours, la signalisation maritime a 
connu de nombreux bouleversements qui 
ne sont pas sans conséquence aujourd'hui 
sur le paysage maritime de nos côtes. 
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Un e expositio n patrimonial e dans un "Châtea u phare " 

Avec "Phares et balises", sont réunis des objets exceptionnels (optiques et lentilles de phares, 
matériels techniques,..), des collections rares (cartes anciennes, maquettes...) et de nom-
breux témoignages inédits (sonores, vidéo...). Une mise en scène à la fois sensible, ludique et 
scientifique, illustre les origines du balisage en Côtes-d'Armor l'évolution des sciences et tech-
niques, dans le domaine de la lumière, de l'énergie ou de la construction des phares. 

De nombreu x partenaire s au servic e de collection s 
exceptionnelle s 

Parmi les grands noms du patrimoine maritime qui se sont associés à cet ambitieux projet, il 
faut citer le photographe Jean Guichard, le Musée National de la Marine, l'Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées, le Musée des Phares et Balises du Parc Régional d'Armorique, le Musée 
des Arts et Métiers, ou encore le service historique de la Marine de Brest et divers collection-
neurs privés. 

A titre tout à fait exceptionnel, les subdivisions du Service des Phares et Balises nous ont ou-
vert également leurs portes pour offrir aux regards du public, quelques-uns de leurs plus 
beaux trésors. 

Cette exposition est aussi l'occasion rêvée de présenter des œuvres contemporaines inspirées 
par le monde des phares : les créations sonores d'Alain Mahé, de Kamal Hanadache ou de 
Yann Paranthouën ; les installations lumineuses de Michel Caron ou encore les créations artis-
tiques de Richard Texier; Jules Paressant, Julian Taylor Michèle Barange, Loïc Hervé, François 
Jouas Poutrel ou d'Emmanuelle Marpaux... 

)jets 
matériels 

iciennes, 
dits 

aor, 
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RENSEIGNEMENTS : 

Domaine de la Roche-Jagu - 22260 PloëzaI 
Tél. 02 96 95 62 35 

chateaudelarochejagu@cg22.fr 
www.cotesdarmorfr 
Heures d'ouverture 

Tous les jours du 25 mai au 10 novembre 2002 
Hors saison 

I 0 h 3 0 à I 2 h 3 0 - I 4 h à I 8 h 
Du 15 Juin au 15 septembre 

lOh à 19 h 

mailto:chateaudelarochejagu@cg22.fr
http://www.cotesdarmorfr


Anné e 2002 

Les stage s scientifique s 
Avri l à jui n 

iS-'^ DES PONTS ET CHAUSSEES 
V,^  F O N D A T I O N ! 

En présence d'Alain Neveu et de Jean-Jacques Colleu, Philippe Berget, délégué général 
de la Fondation, a remis le 29 mars 2002, à dix-neuf élèves de première année, avant 
leur départ en stage scientifique à l'étranger, un chèque d'aide à projet. 

Pour la première fois cette année, la Fondation a aussi soutenu deux stages en France. 

Assis de gauche à droite : Florence Tagger (Université de Porto), Marie-Isabelle Colli-
gnon (Université de Trento), Barbara Kong (Université de Tong Ji à Shanghai), Sophie 
Bourset (Université de Tong Ji à Sanghai), Cassandre Pignon (IRD à Dakar). 
Debout de gauche à droite : Jean-Jacques Colleu (directeur de la formation alternée), 
Alain Neveu (directeur du développement, responsable des relations internationales), 
Anouar Adyel (Université de Trento), Alexandre Ayoub (Université de Perpignan), Régis 
le Boucher d'Hérouville (Université Lomonossov, à Moscou), Nicolas Kuo Tsing Jen 
(Université de Tongji à Shanghai), Adnane Alaoui Soulimani (1ST Lisbonne), Florent Sal-
vaing de Boissieu (IRD à Dakar), Xavier Gondran (Université de Porto), Jérémie Poiret 
(IRD à Niamey, Niger), Mohamed Draief (CIEMAT à Madrid), Jérémie Aubert (IRD à 
Niamey, Niger), Maximilien Amphoux (université Lomonossov à Moscou), Kahlid Yaqobi 
(Université de Southampton), Damien Bertail (Université de Mulhouse), Pierre Baudes-
son de Chanville (Centre de Calcul de l'Académie des Sciences de Russie à Moscou). 
Sur cette photo, manquent : Mario Rizk (Université TorVergata à Rome) et Rani Antoun 
(Université Technique de Budapest). 

Nul doute que ces élèves de première année, qui il y a moins d'un an étaient des "tau-
pins" préparent leur concours d'entrée aux grandes écoles, sauront être les "ambassa-
deurs" de l'Ecole des Ponts permettant ainsi d'élargir les relations de l'ENPC avec les 
établissements d'accueil. 
A l'issue du stage, ces élèves rédigent un rapport. Peut-être certains d'entre eux se-
ront-ils retenus pour le prix annuel du "Meilleur stage scientifique de l'année" ouvert à 
la centaine d'élèves de la nouvelle promotion. 

< 
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Orientation-Carrièr e 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au 01 44 58 24 18 
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CHARGE 
DE MISSION 
Paris - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

RFF gère des infrastructures  de 
transport  ferroviaire.  RFF a pour 
but  de promouvoir  le transport 
ferroviaire  dans  une logique  de 
développement  durable,  l'aména-
gement,  le développement,  la co-
hérence  et la mise  en valeur  de 
l'infrastructure  du réseau  ferré 
national.  Pour  l'exercice  de ses 
missions,  RFF doit  disposer  d'une 
stratégie  à long  terme  d'évolu-
tion  du réseau  ferré  national. 
Cette  stratégie  est  un élément  es-
sentiel  de la politique  de dévelop-
pement  durable  et de desserte 
équitable  du territoire. 

MISSION 
Placé auprès du P.-D. G. et du DG, le 
chargé cie mission devra donc t ra-
vailler en étroite collaboration avec 
l'ensemble des directions de RFF, 
selon un cadre et des principes qui 
seront fixés après avis du comité 
stratégique. Il nouera également 
des contacts externes nécessaires. Il 
devra dans un premier temps faire 
la synthèse de ce qui existe et dans 
un deuxième temps préciser et ac-
tualiser la démarche stratégique, à 
l'échelon géographique. 

PROFIL 
Expérience d'au moins 10 ans dans 
l'aménagement du territoire ou des 
études géographiques, économiques 
ou stratégiques acquises si possible 
dans le secteur du transport. Quali-
tés requises : • bonne connaissance 
du secteur des transports • forma-
tion au raisonnement géographique 
et notamment à l'articulation des lo-
giques de ter r i to i re et de réseau 
• capacité d'analyse et de synthèse 
et grande capacité à conduire des 
études stratégiques de haut niveau 
• excellentes capacités de communi-
cat ion écrite et orale • capacité à 
faire aboutir des études complexes 
dans des délais fixés. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : SONP10899 (nota  : cabinet  de 
recrutement)  à : 
Nathalie PICHAUD 
PROGRESS 
2, rue de la Paix 
75002 PARIS 
Tél. 01 53 45 16 54 
Fax 01 53 45 16 76 
e-mail : 
npichaud@progress-search.com 

47211 

RESPONSABL E 
D'OPERATION S 

SENIOR 
Paris La Défense - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

Société  foncière  leader  sur 
3 grands  pôles  majeurs  de l'im-

mobilier  commercial  : bureaux, 
centres  commerciaux  et espaces 
de congrès-expositions. 

MISSION 
Au sein du département technique 
et réalisation (22 p.), il intègre une 
équipe en charge d'une importante 
opérat ion de rénovat ion et de re-
structurat ion d'un centre commer-
cial de premier ordre (restructura-
t ion de plus de 100 000 m^). En qua-
l i té de coordonnateur des opéra-
tions, il est le garant du bon dérou-
lement de celles-ci et a pour mis-
sions : • la participation à la défini-
t ion des programmes, budgets & ca-
lendriers de réalisation • la discus-
sion, la mise au point et le suivi des 
contrats avec les différents presta-
taires (architectes, ingénieurs-
conseil, bureaux de contrôle...) • la 
présentation devant les assemblées 
de propriétaires et d'investisseurs 
des programmes et préparation de 
leurs décisions • la coordination gé-
nérale des opérations et contrôle de 
la conformité des études et travaux 
au programme • le suivi budgétaire. 

PROFIL 
Environ 35 ans. Expérience de 5 ans 
min i , en maîtrise d'ouvrage délé-
guée d'importants programmes im-
mobiliers (centres commerciaux, bu-
reaux, bâtiments industriels...). Maî-
trise de l'anglais. Connaissance par-
fa i te de la réglementat ion et des 
méthodes de construction ainsi que 
des marchés du bâtiment. Qualités 
d'analyse, de synthèse et d'anima-
t ion d'équipe. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : ROP-JF (nota  : cabinet  de re-
crutement)  à : 
Jérôme FREMONT 
UNIBAIL 
Direction des Ressources Humaines 
5, boulevard Malesherbes 
75008 PARIS 
Fax 01 53 30 35 84 
e-mail : jerome.fremont@unibail.fr 

47212 

RESPONSABL E 
DE DIVISION 

INTERNATIONAL E 
International - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 

Grande  entreprise,  leader  dans 
une spécialité  des travaux  publics, 
faisant  partie  d'un  très  important 
groupe  diversifié. 

MISSION 
L'entreprise recherche un respon-
sable de division internat ionale 
(153 M€ environ) implantée en Eu-
rope, en Afr ique, en Amérique du 
Sud et en Asie du Sud-Est par l'inter-
médiaire de filiales ou de gros pro-
jets. Dépendant du directeur géné-
ral, sa compétence, sa personnalité 
et sa réussite doivent lui permettre 
d'accéder à une responsabil ité de 
tout premier plan dans l'entreprise 
ou dans le groupe. 

PROFIL 
Ingénieur assurant déjà la direction 
globale (commerciale, études, pro-

duction, management) d'une entité 
d'une taille correspondante ou apte 
à la prendre et ayant l'expérience de 
l ' Internat ional . Son or igine est les 
travaux publics au sens large du 
terme, depuis environ une quin-
zaine d'années au moins. La 
connaissance de l'anglais est indis-
pensable. 

Adresser  votre  candidature  (nota  : 
cabinet  de recrutement)  à : 
G.COMONT 
C2RH VERMOTE CONSULTING 
42, rue Poussin 
75016 PARIS 
Tél. 01 53 84 74 00 
Fax 01 53 84 74 04 
c2rh@noos.fr 

47241 

DIRECTEUR 
GENERAL 

Afrique de l'Ouest - niveau confirmé 

ENTREPRISE : 
La plus  grosse  filiale  d'un  groupe 
français  verticalement  intégré. 
Secteur  de l'exploitation  fores-
tière.  1 000 pers..  CA de 53 M€. 

MISSION 
Le directeur général dispose d'une 
très large autonomie. Il est rattaché 
directement à la direction générale 
groupe et doit régir à la fois les rela-
tions avec le siège, celles concernant 
les autorités polit iques et adminis-
tratives locales et l 'animat ion des 
équipes. 

PROFIL 
40-50 ans. Expérience de direct ion 
générale. Bonne sensibilité secto-
rielle à l'activité du groupe (exploi-
ta t ion forestière idéalement, ou, 
plus largement, industries pétro-
lières ou minières, agro-industrie...). 
Expérience des pays en voie de dé-
veloppement. 

Adresser  votre  candidature  sous 
réf.  : 9110 (nota  : cabinet  de recru-
tement)  à : 
Thibaut RIMBAUD 
EGON ZEHNDER INTERNATIONAL 
54, avenue Marceau 
75008 PARIS 
Tél. 01 44 31 81 23 
Fax 01 47 20 39 82 
e-mail : thibaut.rimbaud@ezi.net 

mailto:npichaud@progress-search.com
mailto:jerome.fremont@unibail.fr
mailto:c2rh@noos.fr
mailto:thibaut.rimbaud@ezi.net


T R A N S P O R T S 

POUR NOUS CONTACTER : 

WEBER BEINHEIM 

60 route principale 

67930 BEINHEIM - FRANCE 

léL : 33 3 88 86 47 47 
Fax : 33 3 88 86 45 35 
et 33 3 88 86 19 89 
et 33 3 88 86 27 00 
e-mail : transports.weber@wanacloo.fr 

/ ) 

WEBER NOYELLES LEZ SECLIN 

2 rue Augustin Lhermitte 

Zl A de Seclin 
59139 NOYELLES LEZ SECLIN 

TéL : 33 3 20 97 40 40 

Fax : 33 3 20 97 40 41 
e-mail : weber.nord@wanadoo.fr 

NSTALLATIONS 

Autres  avantages  et ressources  de Weber. 

. HELIPORT 

• SITUATION CENTRALE près de la frontière franco-allemande, au coeur de l'Europe 

. AUTRES SERVICES 

hôtel appartenant à la Société situé à proximité pouvant accueillir séminaires et conférences 

. SYSTEMES INFORMATIQUES 
stations de travail et groupes de travail configurés pour le logiciel EDP installé avec IFCSUM, 
standard EDIFACT 

. DISPONIBILITE 

accueil téléphonique 24 heures sur 24, 
cabines des camions équipées de téléphones 

Weber c'est... 

• Une entreprise à la croissance soutenue 
• L'engagement à la qualité 
• La fiabilité, la souplesse, la sécurité 

Profil de l'entreprise 

• Société anonyme familiale Indépendant e 
• Fondée en 1930 
• 3 site s stratégique s en France 
• Effectif actuel : 150 personne s 
• Flotte de 300 camion s et semi-remorque s 

mailto:transports.weber@wanacloo.fr
mailto:weber.nord@wanadoo.fr
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Vous avez maintenan t toute s les pièce s pour déctiiffre r nos activité s bancaires . t 
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Financement des équipements collectifs Banque commerciale de proximité 
Dexia est le leader mondial des services -,_.~>^ Grâce à l'acquisition du groupe Artesia, 

financiers au secteur public local, JÊm£  p p - Dexia réalise une nouvelle avancée stratégique 
avec une part de marcfié de 17 % en Europe. riMM^T  -- * l L ^^'^^ cette activité et devient le deuxième 

Il est également un intervenant majeur J^^^^ fll^B^^^^BI  bancassureur en Belgique, 
sur ce marctié aux Etats-Unis. ^ T I ^ ^ ^ 
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sur ce marctié aux Etats-Unis. ^ T I ^ ^ ^ 
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^^^^^^Ê 
Créé en 1996 dans la perspective rentable en se développant sur des 

de l'entrée en vigueur de l'euro, Dexia métiers à fort potentiel. Présent en 
constitue le premier groupe bancaire Europe et aux Etats-Unis, Dexia est 
intégré à l'échelle européenne. Précur- référencé dans trois indices boursiers 
seur de la nouvelle Europe bancaire, majeurs : l'Euronext 100, le BEL20 à 
le groupe poursuit une croissance Bruxelles et le CAC 40 à Paris. 

•"  ' ^  \^^m  1 
Banque privée et gestion d'actifs Marchés de capitaux 
Dexia se développe activement Dexia développe une forte expertise dans cette activité : 

dans ces métiers, à l'échelle de l'Europe, il est un acteur majeur sur les marchés financiers, 
notamment en France et au Benelux. notamment au titre de son activité d'émetteur d'obligations. 

http://w/ww.dexia.com ;;. 
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Le noin LEGO, le logo LEGO el Id brique Lego sonl des marques déposées du groupe LEGO et sont utilisées ICI SOUS autorisation spéciale. 
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